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Messages clés

1. Le commerce mondial de produits alimentaires continue de croître rapidement, mais la structure et les caractéristiques des échanges diffèrent considérablement selon les produits et les régions. Les moteurs clés de la production et de la demande, notamment les politiques commerciales et connexes, façonnent ces caractéristiques de différentes manières et peuvent avoir des conséquences importantes sur la sécurité alimentaire1.

2. Participer davantage au commerce mondial fait inévitablement partie de la stratégie commerciale nationale de la plupart des pays. Toutefois, le processus d’ouverture aux échanges, et ses conséquences, doivent être gérés de façon appropriée si l’on veut faire œuvrer le commerce en faveur d’une amélioration de la sécurité alimentaire.

3. Le commerce influe sur les quatre dimensions de la sécurité alimentaire – disponibilité, accès, utilisation et stabilité. L’interaction du commerce avec ces dimensions est complexe et dépend de divers facteurs sous-jacents, qui donnent des résultats très variés selon les pays. Il est donc difficile de généraliser.

4. Le rapport entre le niveau d’engagement dans le commerce et la sécurité alimentaire est influencé par le fonctionnement des marchés alimentaires, par la capacité ou la volonté des producteurs de répondre aux incitations changeantes que le commerce peut apporter, et par la géographie de l’insécurité alimentaire. Tous ces facteurs doivent être pris en compte dans la formulation d’interventions politiques en matière de commerce.

5. Les objectifs des politiques commerciales et connexes portent sur différentes dimensions de la sécurité alimentaire, diffèrent selon les pays et changent au fil du temps. La pertinence de nouvelles options de politique commerciale est en grande partie déterminée par des processus à plus long terme de transformation économique et par le rôle que joue le secteur de l’agriculture dans ces processus.

6. Les épisodes de flambée des prix des denrées alimentaires sont à prendre en compte du fait de leurs potentiels effets négatifs sur la sécurité alimentaire. Les incertitudes géopolitiques et météorologiques, ainsi que les réponses apportées par les gouvernements, sont susceptibles d’exacerber ces épisodes à l’avenir, et les flux commerciaux sont de plus en plus exposés aux perturbations. Le risque de flambées des prix, bien que celles-ci soient épisodiques, doit être pris en considération dans les décisions à plus long terme concernant la gestion du commerce des produits agricoles et alimentaires.

7. Les préoccupations relatives au commerce et à la sécurité alimentaire peuvent être mieux articulées dans le système commercial multilatéral grâce à l’apport d’améliorations à l’Accord sur l’agriculture de l’Organisation mondiale du commerce. Toutefois, il convient de trouver le bon équilibre entre les avantages amenés par une action collective découlant des disciplines relatives à l’utilisation des politiques commerciales, d’une part et, de l’autre, la marge de manœuvre nécessaire aux pays en développement, qui ne peut être déterminée qu’en tenant compte des besoins spécifiques de chaque pays.

8. Pour mieux cerner cette marge de manœuvre et l’utiliser à meilleur escient, il convient de porter l’attention non pas sur les avantages et les inconvénients de politiques spécifiques, mais sur les faiblesses constatées dans les processus décisionnels liés à l’agriculture et au commerce. Le renforcement des synergies entre ces processus améliorera la cohérence des politiques en faveur de la sécurité alimentaire, permettra aux États de trouver un plus juste équilibre entre les priorités lorsqu’ils élaborent des politiques commerciales, et améliorera la conformité avec les cadres institutionnels régissant le commerce régional et mondial.
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Avant-propos

Éliminer la faim dans le monde d’ici à 2030 est un objectif clé du Système des Nations Unies et de son nouveau Programme de développement durable pour l’après-2015. Alors que continuent d’évoluer les modes de consommation et de production, le commerce des produits agricoles et alimentaires contribuera de plus en plus à répondre aux demandes croissantes des pays à déficit vivrier.

Le commerce mondial de produits agricoles et alimentaires s’est accru rapidement ces dernières décennies, avec des pays amenés à prendre davantage part aux échanges, que ce soit en tant qu’exportateur ou en tant qu’importateur. Toutefois, la manière dont les pays devraient accroître leur engagement dans le commerce fait aujourd’hui l’objet d’un débat de fond.

Faire en sorte que le commerce œuvre en faveur d’une amélioration de la sécurité alimentaire et de la nutrition, et non l’inverse, est un défi majeur pour les responsables politiques. Si l’ouverture au commerce peut accroître la disponibilité alimentaire dans les pays importateurs et exercer une pression à la baisse sur les prix à la consommation, elle est également synonyme de risques potentiels. Une dépendance accrue des pays à l’égard des marchés internationaux peut rendre ceux-ci vulnérables aux chocs du marché à court terme, tant ceux qui aboutissent à un resserrement de l’offre et à une augmentation des prix à la consommation, que ceux résultant des poussées soudaines des importations et des chutes de prix à la production que celles-ci entraînent.

Une ouverture au commerce trop rapide peut saper la production intérieure dans les secteurs qui sont en concurrence avec les importations, une situation particulièrement problématique aux premiers stades de la transformation agricole, lorsque le secteur de l’agriculture a encore un rôle central à jouer dans la croissance économique au sens large et en tant que source d’emplois pour la majorité des pauvres en milieu rural.

Les pays qui sont en mesure d’exporter davantage devraient tirer parti de la multiplication des débouchés commerciaux, mais ils ne sont pas à l’abri des risques qui accompagnent l’essor du commerce. L’augmentation des niveaux d’exportations peut en effet exercer des pressions à la hausse sur les prix à la consommation du marché intérieur, ce qui est particulièrement préoccupant pendant les périodes de production moyenne ou inférieure à la moyenne. Inversement, la chute rapide des prix des produits, telles que celles observées dans le secteur laitier au cours de l’année 2015, peut entrainer de graves difficultés pour les pays menant une stratégie tournée vers l’exportation.

C’est parce que ces risques existent que la plupart des pays ont tendance à vouloir contrôler le commerce de produits agricoles et alimentaires. Les objectifs de sécurité alimentaire et de nutrition, en particulier dans les pays à revenu faible et intermédiaire, constituent souvent un motif important et légitime pour intervenir au moyen de politiques commerciales ou connexes. Ces politiques peuvent viser des améliorations dans une ou plusieurs des quatre dimensions de la sécurité alimentaire et de la nutrition: la disponibilité, l’accès, l’utilisation et la stabilité.

Il s’avère toutefois très difficile de concevoir des interventions politiques appropriées en matière de gestion du commerce. Les responsables politiques doivent trouver un juste équilibre entre les préoccupations des différentes circonscriptions nationales qui seront touchées différemment par une plus grande ouverture au commerce. Ils doivent également trouver un compromis entre la réalisation des objectifs nationaux de sécurité alimentaire et de nutrition et les obligations qui sont les leurs en vertu des accords commerciaux de leur pays, afin de minimiser tout risque d’effets négatifs de leurs actions sur leurs partenaires commerciaux.

Ce qui complique encore les choses, c’est que la pertinence des interventions de politique commerciale et connexe diffère selon les pays, en fonction du niveau de développement de leur secteur agricole et de la contribution potentielle de ce secteur à une amélioration de la sécurité alimentaire et de la nutrition, et que la situation ne cesse d’évoluer à mesure que ces secteurs se développent. Ces problèmes ont fait l’objet d’intenses débats quant à savoir si, et comment, les pays doivent exercer un contrôle sur le commerce de produits agricoles et alimentaires.

La présente édition de La situation des marchés des produits agricoles se propose de clarifier le rôle du commerce dans une amélioration de la sécurité alimentaire et de la nutrition et de contribuer au débat qui entoure le bien-fondé et les approches possibles de la gestion du commerce des produits agricoles et alimentaires. Elle met en garde contre toute tentative de recherche des «meilleurs» instruments de politique pour la gestion du commerce, en soulignant que ceux-ci dépendent fortement du contexte.

La publication encourage plutôt les intervenants à mettre davantage l’accent sur le renforcement des processus politiques qui guident la conception et la mise en œuvre des politiques commerciales et connexes. Ces processus, qu’il s’agisse du Programme de développement durable pour l’après-2015, de négociations commerciales multilatérales ou régionales, ou encore de stratégies de développement nationales, pâtissent d’une faible coordination qui réduit leur efficacité. Il faudra impérativement renforcer ces processus, et notamment le niveau de coordination entre les organismes responsables des stratégies relatives au commerce, à l’agriculture et à la sécurité alimentaire, si l’on veut que le commerce des produits agricoles et alimentaires apporte une contribution essentielle à l’élimination de la faim.
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Résumé

Les échanges mondiaux de produits agricoles devraient continuer d’augmenter considérablement au cours des prochaines décennies. Par voie de conséquence, ils influenceront de plus en plus l’étendue et la nature de la sécurité alimentaire dans toutes les régions du globe. Le défi, aujourd’hui, c’est donc de veiller à ce que l’essor du commerce agricole aille dans le sens de l’élimination de la faim, de la malnutrition et de l’insécurité alimentaire, et non l’inverse.

L’objectif de cette édition de La situation des marchés des produits agricoles est d’atténuer la polarisation actuelle des points de vue sur les impacts qu’a le commerce des produits agricoles sur la sécurité alimentaire, et sur la manière dont le commerce agricole devrait être régi de sorte qu’une ouverture accrue aux échanges profite à tous les pays. En donnant des éléments concrets et des éclaircissements sur une gamme de sujets, le présent rapport vise à contribuer à un débat plus éclairé sur les choix de politique et à dresser l’inventaire des améliorations qu’il faut apporter dans les processus politiques au sein desquels ces choix sont faits.

La Partie I examine le contexte du marché mondial, qui change rapidement, en vue de déterminer la manière dont la production et la demande de nourriture sont susceptibles d’évoluer. Ces changements auront des conséquences sur la fiabilité future des marchés internationaux en tant que source de nourriture accessible, non seulement en termes de disponibilité en temps opportun, mais aussi d’instabilité de ces marchés et des répercussions, plus étendues, que l’instabilité a sur la sécurité alimentaire et la nutrition.

Il existe peu d’éléments attestant de l’impact du commerce sur la sécurité alimentaire et ceux-ci tendent à indiquer que cet impact est mitigé. Un examen systématique récent de l’impact des réformes commerciales sur la sécurité alimentaire révèle que sur les 34 études analysées en détail, 13 faisaient état d’améliorations dans les indicateurs de la sécurité alimentaire utilisés, 10 montraient une détérioration, et les 11 autres présentaient des résultats mitigés, «sachant que les paramètres utilisés pour mesurer la sécurité alimentaire variaient selon les segments de la population, les régions et l’époque, ou que d’autres mesures relatives à la sécurité alimentaire indiquaient des résultats différents pour certains pays» (cf. encadré 6, Partie II).

Étant donné qu’il est difficile de généraliser les liens qui peuvent exister entre une plus grande ouverture au commerce et ses répercussions sur la sécurité alimentaire, la Partie II présente un cadre conceptuel destiné à favoriser la compréhension de cette relation et s’efforce d’expliquer les résultats mitigés que l’on trouve s’agissant de variables économiques et sociales clés influencées par le commerce et des facteurs qui font varier leurs impacts sur les différentes dimensions de la sécurité alimentaire. Elle constate également que la relation entre le commerce et la sécurité alimentaire va au-delà de considérations économiques, car elle englobe des dimensions politiques, sociales et écologiques qui exigent une approche analytique multidisciplinaire.

La Partie III se penche sur la pertinence du recours aux politiques commerciales et connexes pour appuyer les objectifs de sécurité alimentaire des pays. Bien souvent, les débats relatifs au commerce et à la sécurité alimentaire se concentrent sur les répercussions à court terme des chocs du marché, et sur les changements qui en résultent dans les flux commerciaux et les prix auxquels les consommateurs et les producteurs sont confrontés. Le présent rapport montre qu’en plaçant le débat dans une perspective de transformation structurelle à plus long terme des pays connaissant une croissance économique, on peut influencer considérablement l’élaboration et l’application de politiques commerciales compatibles avec une amélioration de la sécurité alimentaire.

Ce faisant, le rapport appelle à porter davantage l’accent non plus sur l’analyse des réponses politiques de court terme aux chocs, mais sur des approches stratégiques à long terme visant à tirer avantage des possibilités offertes par une plus grande ouverture aux marchés agricoles régionaux et mondiaux et à réduire les risques qui y sont associés. Dans cette perspective, il est fondamental de comprendre le contexte propre à chaque pays pour réfléchir à la manière dont le commerce agricole peut favoriser la sécurité alimentaire, quoique cela rende plus complexe la définition de politiques appropriées en matière de commerce et dans d’autres domaines connexes.

Cette nouvelle édition de La situation des marchés des produits agricoles vise à démontrer qu’une approche plus pragmatique axée sur la spécificité du contexte favorisera une meilleure adaptation des politiques commerciales aux conditions de l’agriculture et de la sécurité alimentaire et aux stratégies des différents pays. Elle aidera également à dépasser la conception polarisée selon laquelle le commerce, ou par analogie, différentes politiques commerciales et connexes, sont soit favorables soit défavorables à la sécurité alimentaire. La Partie IV examine par conséquent les défis à relever et les occasions à saisir pour rendre la gouvernance du commerce et de la sécurité alimentaire plus cohérente, afin que les processus d’élaboration des politiques et les cadres donnent des politiques commerciales et connexes mieux adaptées aux objectifs des pays, et qui tiennent compte des conséquences qu’elles peuvent avoir sur la situation de leurs partenaires commerciaux en matière de sécurité alimentaire. Elle explique également en quoi l’amélioration de la cohérence dépend d’une réforme plus générale de la gouvernance mondiale et de l’architecture financière et institutionnelle qui la sous-tend. Cette amélioration passe par le renforcement des synergies entre les processus sectoriels à tous les niveaux et par le renforcement de la capacité d’identifier et de convenir des objectifs communs à tous les secteurs.

Par «processus d’élaboration des politiques», on entend les interactions et les forces concurrentes qui façonnent les décisions politiques. Les «processus» guident les débats politiques et la prise de décisions en définissant les grands objectifs et priorités du secteur. Les «politiques» sont les instruments qui permettent d’atteindre ces objectifs et ces priorités. Les processus ont une connotation politique, tandis que les politiques ont un caractère plus technique. En portant l’attention sur les processus liés au commerce et à l’agriculture, plutôt qu’en se concentrant exclusivement sur les avantages et les inconvénients des différentes politiques, on parviendra plus aisément à concilier des vues, des objectifs et des options multiples. De cette manière, on pourra plus facilement parvenir à un accord sur les objectifs prioritaires communs et partagés dans l’ensemble des secteurs, à dégager la combinaison de politiques les plus appropriées pour réaliser ces objectifs et à optimiser la marge de manœuvre politique dans les accords commerciaux, ainsi que l’usage qui en est fait. On améliorera en outre la cohérence et la prévisibilité des politiques nationales tout en respectant les choix des gouvernements nationaux sur la manière de concilier différentes priorités dans le contexte de cadres mondiaux convenus.

Les messages qui ressortent du présent rapport trouvent un écho dans le dialogue en cours sur le Programme de développement pour l’après-2015. Ils traduisent notamment les résultats des débats sur les questions d’«universalité» et de «différenciation», selon lesquels la réalisation des objectifs communs est conditionnée par la prise en compte des capacités, des réalités et des progrès variables des pays en matière de développement. Ces messages rejoignent également les nouvelles vues sur l’évolution de la coopération pour le développement et sur l’importance croissante de la mobilisation des ressources intérieures.

L’essor du commerce agricole mondial est inévitable et contribuera, qu’il soit activement soutenu ou non, à définir les perspectives futures de la sécurité alimentaire et de la nutrition. Les politiques commerciales et connexes doivent être formulées en tant qu’éléments d’un ensemble plus vaste de politiques, et doivent privilégier les objectifs de transformation structurelle à long terme par rapport aux intérêts politiques ou commerciaux de court terme.



Partie I

La dynamique du commerce agricole

La première partie de La situation des marchés des produits agricoles 2015-2016 présente le contexte du marché mondial aux fins de l’analyse des liens entre commerce et sécurité alimentaire, qui font l’objet du présent rapport. À partir d’une analyse des évolutions du marché à court terme, de projections à moyen terme et de scénarios sur le long terme, la Partie I illustre les principales dynamiques, tendances et perspectives qui influencent les mécanismes et la composition du commerce agricole.

Les évolutions probables dans la structure et les caractéristiques des échanges commerciaux au sein des différentes régions sont tout d’abord examinées sur la base des facteurs à l’origine de l’évolution de la demande alimentaire et de la manière dont les échanges ont lieu, compte tenu, en particulier, de la diversité des structures de marché selon les différents produits.

Il est indispensable de comprendre la dynamique du commerce agricole pour en appréhender les conséquences potentielles sur la sécurité alimentaire (niveau des prix, volatilité, conséquences sur les dépenses d’importation prévisionnelles des pays en développement importateurs nets de produits alimentaires [PDINPA], par exemple). Comprendre cette dynamique est également indispensable pour définir la mesure dans laquelle les facteurs qui la déterminent doivent être gérés aux niveaux national, régional et mondial, en particulier compte tenu des inquiétudes croissantes liées à la fiabilité des marchés mondiaux en tant que source d’approvisionnement en vivres.

[image: Image] Messages clés


• Le commerce mondial de denrées alimentaires a presque triplé en valeur au cours de la dernière décennie et les prévisions de taux de croissance indiquent que cette hausse va se poursuivre. Certaines régions, exportatrices nettes exporteront de plus en plus, tandis que d’autres, importatrices nettes, importeront chaque année davantage.

• La structure des échanges varie grandement en fonction des produits et des régions. Elle continuera à évoluer, et subira l’influence des chaînes de valeur mondiales, du commerce intrasociété et des relations commerciales bilatérales et régionales.

• La hausse récente des cours mondiaux des produits alimentaires, qui a culminé en 2007-2008 et en 2011, doit être mise en perspective avec la tendance sur le long terme d’une baisse des prix en termes réels. Les flambées des prix alimentaires jouent un rôle important car elles peuvent avoir des effets négatifs sur la sécurité alimentaire et la nutrition et, même si elles ne sont qu’épisodiques, il faut en tenir compte dans les décisions à long terme concernant la gestion du commerce de produits alimentaires et agricoles.

• Les incertitudes géopolitiques et climatiques risquent d’exacerber à l’avenir ces épisodes de flambée des prix des denrées alimentaires et les flux commerciaux pourraient être de plus en plus perturbés.






1.

Le commerce agricole dans un environnement mondial en pleine évolution: contexte, tendances et perspectives

Face à l’envolée des prix des denrées alimentaires entre 2006 et 20112, la question de la sécurité alimentaire mondiale a été placée au premier plan de l’ordre du jour du développement et, en raison du rôle de plus en plus important que le commerce sera amené à jouer, elle est désormais au premier rang des priorités du commerce international3.

D’ici à 2050, la population mondiale comptera 9,1 milliards d’individus, soit une hausse de 34 pour cent par rapport à aujourd’hui. La quasi-totalité de cette croissance concernera les pays en développement. L’urbanisation s’accélérera et, selon les estimations, environ 70 pour cent de la population mondiale habitera en ville, contre 49 pour cent aujourd’hui. En vue de nourrir cette population plus nombreuse, plus urbaine et potentiellement plus riche, la production alimentaire devra augmenter de 60 pour cent d’ici à 2050, par rapport aux années 2005-20074. Pour ce faire, il faudra un investissement net d’environ 83 milliards d’USD par an, en moyenne, dans l’agriculture des pays en développement5.

En parallèle, la géographie de la pauvreté évolue. Les revenus dans les pays en développement et dans les pays riches convergent depuis les années 90, en raison de l’accélération de la croissance dans les économies en développement et de son ralentissement dans les pays développés. Ces tendances du développement ont transformé la répartition des revenus mondiaux6. Avant, les populations pauvres vivaient dans les pays pauvres. Aujourd’hui, un milliard de personnes extrêmement pauvres vivent dans des pays à revenu intermédiaire tels que l’Inde ou le Nigeria7. La croissance économique ne cesse de combler l’écart de richesse et de puissance économique entre les pays développés et les pays en développement. Le pouvoir géopolitique est en train de passer entre les mains d’un groupe hétérogène de pays à revenu intermédiaire toujours plus nombreux. Le commerce international joue un rôle essentiel dans cette redistribution des ressources et du pouvoir. L’évolution des tendances du commerce agricole reflète la nouvelle dynamique géopolitique, tout comme l’essor de chaînes de valeur mondiales.

L’évolution du paysage mondial a des conséquences sur les caractéristiques, la structure et la gouvernance du commerce agricole. Il est essentiel de mieux comprendre les moteurs et les conséquences de ces évolutions car ils constituent le contexte dans lequel l’examen des relations entre commerce et sécurité alimentaire devrait être placé. Obtenir des données sur les déterminants actuels du marché et les analyser est très important, mais comprendre l’évolution des marchés et leurs perspectives futures est également essentiel pour dégager les sujets de discussion les plus pertinents.
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Le commerce des produits alimentaires a poursuivi son essor, tiré par une forte demande, en particulier de la part des pays émergents. Les exportations mondiales de produits agricoles ont presque triplé en valeur entre 2000 et 2012 et elles ont augmenté d’environ 60 pour cent en volume au cours de cette même période8. Avec une demande mondiale de produits agricoles qui devrait rester solide dans les décennies à venir, cette évolution devrait se poursuivre. Les Perspectives agricoles de l’OCDE et de la FAO 2015-20249 analysent les conséquences des interactions entre les facteurs liés à l’offre et ceux liés à la demande, afin d’établir des projections de l’évolution probable de la production, de la consommation et, par conséquent, du commerce net. Ces projections montrent que les divergences dans l’évolution du commerce net de produits agricoles par région, qui s’accroissent depuis 2000, vont continuer à s’accentuer d’ici à 2024 (figure 1).

De nombreuses régions devraient devenir de plus en plus dépendantes du commerce, soit comme exportatrices nettes, soit comme importatrices nettes. C’est en Asie que les importations nettes ont augmenté le plus rapidement, avec une forte hausse après 2007 due essentiellement au fait que la Chine est devenue importatrice nette de nombreux produits agricoles. L’Amérique latine est aujourd’hui le plus grand exportateur net de produits alimentaires, en raison de la forte croissance de sa production qui est venue compenser la croissance soutenue de sa consommation. L’Amérique du Nord est le deuxième exportateur net, ce qui est davantage dû à une stagnation de la consommation dans la région qu’à une croissance de la production. L’Europe de l’Est et l’Asie centrale sont en train de passer du statut d’importateurs nets à celui d’exportateurs nets. À l’inverse, les importations nettes de l’Afrique subsaharienne ont augmenté, avant tout en raison de l’accroissement de la population, tandis que la région du Proche-Orient et de l’Afrique du Nord est rapidement en train de devenir une région importatrice nette dans la mesure où la production de denrées alimentaires n’arrive pas à suivre le rythme de croissance de la demande.
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L’évolution des modes de consommation est l’un des principaux facteurs à l’origine de ces changements. La consommation de protéines animales par habitant dans les pays développés semble avoir atteint un palier, de même que la consommation par habitant de denrées de base dans les pays en développement dans leur ensemble, quoique dans de nombreux pays la demande de denrées de base reste excédentaire chez les populations pauvres. Dans les pays en développement, l’augmentation des revenus, de la population et de l’urbanisation, même si elle ne se fait pas au même rythme, contribue à la transformation des habitudes de vie et de consommation alimentaire. D’une manière générale, le passage d’une alimentation traditionnelle à base de céréales à une alimentation plus protéinée et diversifiée entraîne une modification de la composition des échanges commerciaux, car la consommation mondiale évolue vers des produits à valeur ajoutée (notamment les aliments transformés et préparés) et la part des pays en développement dans la consommation mondiale augmente. Plus de 95 pour cent de la croissance de la consommation entre aujourd’hui et 2024 aura lieu dans les pays en développement10.

Au niveau mondial, la part des produits transformés dans les exportations agricoles est restée stable entre 2001 et 2004 et entre 2009 et 2012, à environ 41 pour cent, tandis qu’elle s’est contractée de 31 à 26 pour cent dans les pays les moins avancés (PMA). Au cours de la même période, la part des matières premières de base dans la valeur totale des exportations agricoles a fortement augmenté dans les PMA (de 37,8 à 48,5 pour cent) ainsi que dans les pays en développement sans littoral (de 33,5 à 46,7 pour cent). À l’inverse, dans les petits États insulaires en développement, la part des exportations de produits non transformés a baissé de 52,9 à 38,3 pour cent et la part des produits transformés a augmenté de 37,8 à 48,3 pour cent. Les exportations agricoles totales ont fortement progressé, quelles que soient les catégories de produits et les groupes de pays (figure 2).

L’utilisation des aliments évolue également. Si les céréales restent l’élément fondamental de la nutrition humaine, leur contribution à des fins industrielles s’est accrue et cette tendance se poursuivra dans les décennies à venir. Au niveau mondial, l’alimentation humaine reste le principal débouché des céréales. La croissance de la demande la plus forte au sein du secteur des céréales concerne toutefois l’alimentation animale, une évolution cohérente avec le changement des préférences alimentaires. Après un essor rapide au cours de la décennie passée, la production d’éthanol représente aujourd’hui 12 pour cent de la consommation mondiale de céréales secondaires11. Même si l’essor de la production d’éthanol à partir de maïs devrait ralentir considérablement dans les années à venir, les projections suggèrent que cette utilisation des céréales secondaires restera importante dans les pays développés pris dans leur ensemble et qu’elle pourrait également apparaître dans les pays en développement (figure 3).
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Si l’on s’intéresse à la dynamique des marchés de certaines cultures, les oléagineux devraient gagner de l’importance sous l’effet de la forte demande en huiles végétales et en farines protéinées. La consommation de sucre va elle aussi grimper rapidement, notamment dans les pays en développement, alors qu’elle ne progressera que peu, voire pas du tout, dans nombre de pays développés, en raison d’une consommation saturée et de la concurrence d’autres édulcorants. La hausse des revenus, l’urbanisation et la mondialisation des habitudes alimentaires contribuent à un accroissement de la consommation de plats préparés, ce qui se traduit par une augmentation de la consommation de viande, d’huiles végétales et de sucre. Ces trois catégories représentent désormais 35 pour cent de l’apport énergétique par habitant dans les pays en développement, contre 30,1 pour cent en 2002-2004 (figure 4). Il s’agit de composantes importantes de l’alimentation humaine, qui représentent une source d’énergie cruciale, en particulier dans de nombreux pays en développement. Parallèlement, la consommation accrue d’huiles végétales et de sucre dans les produits alimentaires transformés et conditionnés suscite des préoccupations en matière de nutrition.

L’évolution de l’importance de certaines cultures se retrouve dans une certaine mesure dans l’évolution de la composition des exportations, avec une hausse des exportations de produits à valeur élevée tels que la viande, l’éthanol, le sucre, les graines oléagineuses et le coton, en provenance d’Amérique (tableau 1).

Mettre en regard les tendances de production et de consommation donne une indication sur la tendance que devrait suivre la position commerciale nette des différents produits selon les régions. La figure 5 montre l’évolution du commerce de produits majeurs dans les principales régions en développement. Les points au-dessus de la ligne à 45 degrés dénotent un statut d’exportateur net, ceux en dessous un statut d’importateur net. Pour chacun des principaux produits et cultures la situation production/consommation en 2012-2014 et celle projetée en 2024 sont indiquées sur le graphique. Les flèches qui relient ces positions indiquent l’évolution du statut commercial net.
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Les contrastes entre régions sont importants. En Afrique, tous les principaux produits alimentaires font l’objet d’importations nettes et cette situation devrait s’intensifier au cours de la prochaine décennie, en particulier pour les produits dont la valeur est la plus élevée. À l’inverse, en Amérique latine, la plupart des principaux produits alimentaires font l’objet d’exportations nettes, en particulier les céréales secondaires et le sucre. L’Asie – la région qui enregistre, de loin, la consommation et la production les plus importantes sur l’ensemble des produits alimentaires à l’exception du bœuf – affiche une trajectoire commerciale plus équilibrée, la plupart des produits alimentaires faisant l’objet d’importations nettes à l’exception du riz et des huiles végétales, en léger surplus.

La hausse de la consommation mondiale de produits alimentaires devrait continuer à provenir pour la plus grande part des économies asiatiques affichant une croissance rapide. En Afrique, la croissance démographique entraînera une forte augmentation de la consommation totale, même si la consommation par habitant est bien inférieure dans la région à ce qu’elle est dans le reste du monde. En répondant à la demande de ces deux régions, plusieurs pays d’Amérique latine se positionnent comme d’importants fournisseurs mondiaux.

Les exportations de produits agricoles se concentrent sur un petit nombre de pays et de régions, tandis que les importations concernent un plus grand nombre de pays. Les États-Unis d’Amérique, l’Union européenne (UE) et le Brésil devraient conserver leur place parmi les principaux exportateurs, sachant que pour certains produits, l’essentiel des exportations se concentrent dans un pays, comme par exemple le sucre, pour lequel le Brésil représente plus de la moitié des exportations mondiales, ou exportations de céréales secondaires et de porc, dont un tiers provient des États-Unis. Le Kazakhstan, la Fédération de Russie et l’Ukraine deviennent des exportateurs céréaliers de premier plan, en particulier de blé, et leur part cumulée dans les exportations mondiales de blé devrait atteindre 22 pour cent en 202412. Si le commerce international joue un rôle crucial en ce qu’il atténue les risques liés à une perturbation de l’offre (dans le cas d’une dépendance vis-à-vis de la seule production nationale), une concentration accrue des fournisseurs pourrait introduire d’autres types de risques tels que ceux découlant de l’adoption de mesures commerciales soudaines et inattendues.


2.

L’évolution des structures de marché

Une autre caractéristique des marchés mondiaux est qu’ils sont souvent segmentés, ce qui a des conséquences sur les destinations possibles des produits échangés. Les figures 6 et 7 illustrent ce point. Le marché du riz est segmenté selon des lignes régionales et l’essentiel des échanges a lieu dans la région d’origine. À l’inverse, le marché du soja est dominé par les exportations de trois pays américains vers la Chine et vers un petit nombre de pays importateurs développés ou à revenu intermédiaire. Le marché du soja et celui du bétail, plus complexe, sont caractérisés par l’absence de pays à faible revenu, à l’image de la participation limitée de ces pays aux échanges de produits à valeur élevée.

[image: Image] L’évolution de l’architecture du commerce international

Les caractéristiques du commerce mondial ne sont pas uniquement déterminées par les fondamentaux du marché et par les règles du commerce international. Elles sont de plus en plus influencées par d’autres dynamiques plus subtiles.

Une part croissante du commerce mondial a lieu dans le cadre d’accords bilatéraux ou régionaux. Les accords commerciaux régionaux sont passés de moins de 20 en 1990 à 262 en vigueur aujourd’hui. La conclusion des accords dits «méga-régionaux» augmentera encore cette part. Ensemble, le Partenariat transatlantique de commerce et d’investissement entre l’UE et les États-Unis, le Partenariat transpacifique et le partenariat économique régional qui lie l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est à d’autres partenaires régionaux, représenteraient plus des trois quarts du PIB mondial et deux tiers des échanges internationaux13. Du fait qu’ils limitent le nombre des parties concernées et qu’ils se concentrent sur les domaines dans lesquels ces parties ont un intérêt stratégique, les accords commerciaux régionaux tendent à établir des dispositions d’intégration commerciale et économique plus approfondies que d’autres accords et permettent de tirer des avantages non négligeables de la suppression des barrières non tarifaires, de l’harmonisation des normes et de la facilitation des échanges, plutôt que de se concentrer sur une baisse des droits de douane et d’autres obstacles formels à l’accès au marché. Par exemple, plus de la moitié des accords commerciaux régionaux comprennent des engagements sur les mesures sanitaires et phytosanitaires renforcés par rapport aux engagements pertinents couverts par les accords de l’Organisation mondiale du commerce (OMC). Les mesures sanitaires et phytosanitaires et les obstacles techniques au commerce ont un rôle très important car ils déterminent de facto l’accès au marché des biens. C’est pourquoi harmoniser et rationaliser ces mesures au sein de blocs commerciaux pourrait permettre de renforcer sensiblement le commerce intrarégional.

Les mécanismes du commerce mondial évoluent sous l’effet d’un second facteur: le commerce intrasociété, qui gagne du terrain avec l’émergence de chaînes de valeur mondiales et d’une intégration verticale. Aux États-Unis, par exemple, les échanges commerciaux intrasociété ont représenté 48 pour cent des importations de biens et 29 pour cent des exportations de biens en 2010. Dans les multinationales, les procédures et les normes internes peuvent jouer un rôle bien plus important dans la définition des volumes et des conditions des transactions commerciales que la politique commerciale nationale. Une autre question importante en matière de commerce intrasociété concerne les prix de transfert, à savoir les prix des biens, des services et des autres actifs échangés entre sociétés du même groupe. Ces prix sont reportés dans la comptabilité interne des entreprises et, bien qu’ils soient différents des prix du marché, ils pourraient avoir des répercussions sur le niveau général des prix sur le marché intérieur et sur les caractéristiques du commerce en raison de leur influence sur l’offre et sur la demande. Il est encore trop tôt pour déterminer dans quelle mesure les règles commerciales en place peuvent résoudre les problèmes de concurrence soulevés par cette relation verticale14.

Du fait de ces évolutions, le système multilatéral devient un moteur moins important du développement des échanges commerciaux, même si l’OMC continue à offrir les mécanismes de dialogue sur l’application des règles commerciales et de règlement des litiges entre pays les plus complets et les plus facilement accessibles. Compte tenu de la concentration, dans un petit nombre de pays, des importations et, surtout, des exportations de produits agricoles, l’architecture du commerce agricole mondial évolue de telle manière que les actions d’un pays ou d’un groupe de pays pourraient avoir des retombées significatives sur le reste du monde. Ainsi, des fluctuations de la production, des turbulences sur les marchés intérieurs ou un changement de politique chez un importateur ou un exportateur majeur pourraient avoir des répercussions sur les marchés mondiaux en faisant varier les disponibilités et les prix mondiaux, ce qui pourrait avoir des conséquences non négligeables sur la sécurité alimentaire.
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Le contexte changeant du commerce agricole est d’autant plus compliqué que la production mondiale est de plus en plus fragmentée et qu’elle se réorganise autour de chaînes de valeur mondiales complexes. Des publications récentes déterminent la compétitivité d’un pays et/ou de ses secteurs d’activité en prenant en compte exclusivement la production par le pays de produits à valeur ajoutée et son degré d’intégration dans les chaînes de valeur mondiales15.

Les chaînes de valeur mondiales jouent désormais un rôle important dans les relations entre compétitivité, commerce, croissance et développement. Certains observateurs affirment que la participation à des chaînes de valeur mondiales renforce la compétitivité, améliore l’intégration dans les flux commerciaux et d’investissement, assure l’accès à de nouvelles technologies de production, permet une évolution vers des activités à plus forte valeur ajoutée et un progrès socioéconomique (emplois potentiellement plus nombreux et mieux rémunérés), une utilisation plus durable des ressources, une meilleure gouvernance et une plus grande stabilité politique. Les pays qui participent à des chaînes de valeur mondiales n’ont pas besoin de renforcer l’intégration verticale de leurs secteurs d’activité pour participer au commerce mondial. Ils peuvent renforcer leurs capacités dans certains segments de la chaîne (production, fonctions administratives) et, par conséquent, même de petits pays, dont les capacités le long d’une chaîne de valeur sont limitées, ont la possibilité d’exporter des biens ou des services16.

Toutefois, le fait que le système alimentaire moderne soit organisé autour de chaînes de valeur mondiales complexes remet en question l’hypothèse de la nature concurrentielle des marchés. Dans le secteur agricole, le degré de concentration des entreprises est élevé, tant au niveau national qu’international, et se traduit par un manque de concurrence. Les entreprises agroalimentaires transnationales qui dominent les filières agroalimentaires mondiales sont extrêmement mobiles et ont les moyens d’investir dans un pays en développement afin de tirer parti de l’avantage absolu qui peut exister dans ce pays. De ce fait, elles peuvent fragiliser les avantages comparatifs d’autres pays.

Les investissements étrangers directs dans l’agriculture, la transformation et la vente au détail ont renforcé l’intégration mondiale des marchés agroalimentaires. Les acteurs de ces segments comprennent des entreprises commerciales d’État et de grandes firmes privées qui interviennent sur des marchés nationaux et internationaux présentant des degrés de concurrence variés.
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Le rôle des grandes multinationales sur les marchés mondiaux des produits primaires a de tout temps suscité la préoccupation. Certaines études17 dénoncent la domination des quatre principaux négociants (Archer Daniels Midland (ADM), Bunge, Cargill et Louis Dreyfus). Dans le même temps, ces multinationales font face à une concurrence croissante de la part d’un certain nombre de nouvelles entreprises commerciales. Le marché de la banane, par exemple, s’est transformé: autrefois dominé par une poignée de multinationales contrôlant la production, la distribution et le commerce, il compte aujourd’hui une multitude d’acteurs, tant dans les pays importateurs que dans les pays exportateurs, et il est caractérisé par des interactions variées et complexes entre ses différents segments (encadré 1).

Si un pays réussit à s’intégrer dans les chaînes de valeur mondiales, le fait qu’il soit plus exposé aux échanges commerciaux et à l’investissement étranger peut favoriser son développement grâce à une amélioration des connaissances qui en découle et à des retombées technologiques, et peut entraîner des transformations structurelles positives avec un transfert de la population active du secteur agricole vers des emplois à plus forte productivité et mieux payés dans l’industrie ou les services18. Toutefois, tous les pays ne réussiront pas immédiatement une telle intégration. Seuls ceux qui sont suffisamment près de produire conformément aux normes de qualité et au niveau d’efficacité mondiaux pourront participer. Par ailleurs, il n’est pas facile de s’engager dans les chaînes de valeur mondiales et d’y participer, en particulier pour les petits exploitants ruraux, dont l’accès à la connaissance, au capital et à la technologie qui leur permettrait d’augmenter leur production est souvent limité.

Dans les pays émergents et en développement, la forte croissance économique et la hausse des revenus, associées à une urbanisation croissante, ont changé les habitudes alimentaires et entraîné un accroissement de la demande de produits de meilleure qualité et, dans les zones urbaines, de la demande de produits transformés et vendus au détail. L’intensification du commerce de produits frais tels que les fruits, les légumes, la viande et les produits laitiers – qui sont plus susceptibles de poser des risques sanitaires ou pour lesquels les consommateurs peuvent avoir des exigences de qualité spécifiques – a rendu plus nécessaire encore la mise en place de normes réglementant les échanges. Le rôle accru des grandes multinationales agroalimentaires et de distribution, qui mettent en avant la fraîcheur et la qualité des produits ainsi que la sécurité sanitaire des aliments, a renforcé l’importance des normes privées en tant que moyen de prévenir tout risque d’atteinte à la réputation et de perte de parts de marché liés à la vente de produits alimentaires dangereux pour la santé.

Il est intéressant de noter que, malgré un durcissement et une plus grande diffusion de ces normes, le commerce agricole mondial s’est fortement développé au cours des trente dernières années, et que sa croissance a été la plus forte là où les normes étaient les plus importantes, c’est-à-dire sur les produits à valeur élevée tels que les fruits, les légumes, le poisson et les produits de la pêche, la viande et les produits laitiers. Par ailleurs, ce sont les pays des régions en développement qui ont le plus réorienté leurs exportations vers des produits à valeur élevée19. Afin que les produits de consommation répondent à ces normes, une attention plus grande a été portée aux contrôles de la qualité au sein des chaînes de valeur agricoles mondiales. Il en est résulté une réorganisation de ces chaînes de valeur, ce qui a donné lieu à une plus grande coordination verticale, une amélioration de la base d’approvisionnement et une dominance accrue des grandes multinationales agroalimentaires.


3.

Les problèmes potentiels liés aux importations alimentaires

[image: Image] Le prix, indicateur de changement

Les marchés agricoles évoluent, parfois de manière cyclique, parfois de manière permanente. S’ils sont chaque année soumis à des facteurs saisonniers, une caractéristique à la production agricole, ils ont également des périodes de calme relatif ou d’instabilité relative qui peuvent durer plusieurs années.

La période 1999-2006, caractérisée par des prix historiquement bas, a été suivie d’une longue période de prix élevés et instables, entre 2007 et 2013. Les marchés se sont à nouveau stabilisés en 2014 et les projections à moyen terme indiquent une nouvelle baisse des prix (figure 8). En termes réels, les prix des produits agricoles, pris dans leur ensemble, devraient baisser au cours des dix prochaines années sous l’effet d’une amélioration de la productivité – soutenue par une baisse du prix des intrants – plus rapide que le ralentissement de la croissance de la demande20.

La chute des prix des produits agricoles en termes réels s’inscrit dans la tendance baissière attendue sur le long terme, et qui est caractéristique des marchés agricoles mondiaux. La faiblesse des prix des produits alimentaires, en particulier dans les années 1980 et 1990, a été citée comme un frein au développement des économies basées sur l’agriculture, car elle limite les incitations à investir dans des technologies d’amélioration de la production, ce qui a un impact négatif sur la sécurité alimentaire.

L’expérience montre toutefois que cette tendance à la baisse des prix est interrompue par des périodes de prix élevés et instables. Les flambées de prix inattendues peuvent, elles aussi, représenter une menace majeure pour la sécurité alimentaire. Ces derniers temps, le débat politique autour du commerce de produits agricoles s’est concentré sur le niveau élevé des prix et sur des interventions politiques de court terme visant à faire diminuer la pression exercée sur les prix intérieurs. Un horizon à court terme n’est toutefois pas toujours compatible avec la mise en œuvre de politiques axées sur des transformations structurelles de plus long terme. Ce point est expliqué dans la Partie III.
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[image: Image] La hausse du coût des produits alimentaires importés

Les tendances commerciales décrites dans la section précédente, combinées à la hausse des prix des produits alimentaires, ont fortement pesé sur le coût des importations des produits alimentaires des pays à faible revenu et déficit vivrier (PFRDV). La tendance suivie par les dépenses d’importations de céréales est emblématique: celles-ci ont augmenté dans les PMA de même que dans les pays en développement importateurs nets de produits alimentaires (PDINPA) (figure 9)21.

Le renchérissement du coût des importations de produits alimentaires – combiné au fait que des pays en développement et certaines catégories de pays (telles que les PMA, les PDINPA et les PFRDV22) sont devenus importateurs nets de produits alimentaires dans les années 80 et 90 – suscite de plus en plus d’inquiétude. Les données de la FAO montrent que les importations alimentaires des PMA ont été multipliées par cinq, environ, entre 1992 et 2011, mais elles devraient baisser en 2015-2016 à mesure que les prix des denrées alimentaires continuent de baisser.

[image: Image]

[image: Image]

[image: Image]

Cela étant, le statut d’importateur net de produits alimentaires n’est peut-être pas le meilleur indicateur de l’insécurité alimentaire. Un indicateur plus pertinent pourrait être le montant nominal des dépenses d’importations alimentaires par rapport à l’ensemble des revenus tirés de l’exportation de marchandises, aux revenus globaux ou au PIB, ou toute autre mesure de la capacité de paiement ou du potentiel économique pour régler des importations alimentaires accrues. Par exemple, même si la facture des importations alimentaires s’est alourdie dans les PMA, la hausse de leurs exportations totales a été bien plus forte (figure 10). Cela signifie que la capacité de paiement des PMA s’est améliorée dans l’ensemble, en raison de l’essor global du commerce. Il en va de même pour les PDINPA et les PFRDV.

Le ratio entre exportations totales de marchandises et importations de produits alimentaires suit une tendance baissière dans la plupart des pays en développement, à l’exception de l’Asie du Sud-Est et de l’Océanie (tableau 2). On observe par ailleurs que le coût des importations de produits alimentaires, en pourcentage du PIB, est resté assez stable dans les PMA et dans les PFRDV malgré quelques oscillations (figure 11).

Quoi qu’il en soit, si les données globales de nombreuses régions en développement et catégories de pays en développement mettent en évidence un allégement du fardeau des importations alimentaires au regard des revenus tirés du commerce de marchandises, le coût de ces importations reste très élevé dans certains pays. En outre, compte tenu de l’hétérogénéité des pays, il est nécessaire de réaliser une analyse plus approfondie de la situation de certains pays, dans la mesure où il est possible que les revenus accrus tirés des exportations de marchandises ne servent pas à compenser la hausse des importations alimentaires et que la répartition de ces revenus n’améliore pas l’accès à la nourriture des personnes et/ou des groupes les plus vulnérables face à l’insécurité alimentaire.

[image: Image] Préoccupations à long terme concernant les marchés internationaux de produits alimentaires

À la lumière de la hausse des prix et malgré l’augmentation des volumes échangés, de nombreux pays se posent des questions sur la fiabilité des marchés mondiaux en tant que sources d’approvisionnement en produits alimentaires abordables, dans la mesure où les marchés peuvent subir les conséquences de chocs ou de décisions de partenaires commerciaux. De plus, outre les hausses de prix, d’autres facteurs économiques, environnementaux et sociaux peuvent également avoir des répercussions sur les flux commerciaux et, par conséquent, sur la fiabilité des marchés en tant que sources d’approvisionnement en produits alimentaires abordables.

À partir de recherches menées par Chatham House et d’exemples tirés des régions de la mer Noire et du Golfe, l’encadré 2 démontre de quelle manière des chocs climatiques, des conflits et des infrastructures engorgées peuvent limiter la croissance du commerce et renforcer sa vulnérabilité aux chocs.
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Partie II

Commerce et sécurité alimentaire: liens conceptuels

Cette deuxième partie du rapport analyse les liens qui existent entre le commerce et les quatre dimensions de la sécurité alimentaire – la disponibilité, l’accès, l’utilisation et la stabilité. Elle se concentre sur les canaux par lesquels les changements qui interviennent au niveau du commerce peuvent influencer la sécurité alimentaire, et sur les facteurs sous-jacents qui déterminent la force de cette relation et les effets qu’elle produit.

Le commerce a des répercussions directes sur la sécurité alimentaire car dans la plupart des pays, les importations représentent une part importante de l’approvisionnement alimentaire. La concurrence des importations peut perturber les producteurs locaux, mais elle peut également stimuler le changement et l’innovation visant une productivité accrue au niveau de la production intérieure et des chaînes d’approvisionnement connexes. Les exportations peuvent contribuer au recul de la pauvreté pour autant que les recettes qui en découlent améliorent les revenus des populations à faible revenu.

Une plus grande participation au commerce peut avoir des conséquences tant positives que négatives sur la sécurité alimentaire d’un pays. Des changements dans les schémas commerciaux peuvent influer sur la production et la consommation intérieures, ainsi que sur les prix à tous les niveaux de la filière agroalimentaire. La nature des effets du commerce sur la sécurité alimentaire dépend largement du contexte, dans la mesure où les pays participent aux échanges commerciaux dans des circonstances différentes les uns des autres et n’ont pas les mêmes niveaux de développement. Au bout du compte, les conséquences dépendent des effets du commerce sur la croissance globale, l’emploi, les revenus, les recettes publiques et sur d’autres variables clés qui déterminent la situation économique et sociale d’un pays.

Ces liens et les mécanismes de transmission qui leur sont associés dépendent d’un certain nombre de caractéristiques sous-jacentes de l’économie du pays, notamment de son niveau de développement économique et institutionnel; de son statut commercial (le pays est-il intrinsèquement importateur ou exportateur net de produits alimentaires, notamment); de la structure du marché intérieur; et des caractéristiques des producteurs agricoles, en distinguant les pays dans lesquels les petits exploitants représentent la majorité de la production agricole et ceux dans lesquels la production provient avant tout d’exploitations agricoles de grande taille orientées vers le commerce.

[image: Image] Messages clés


• Le niveau des échanges commerciaux a des répercussions sur un grand nombre de variables économiques et sociales, qui elles-mêmes déterminent la sécurité alimentaire et l’état nutritionnel des populations. Ces variables incluent la croissance, les revenus, les niveaux de pauvreté, les inégalités, le prix des denrées alimentaires et le budget des États.

• Le commerce a des effets sur les structures de marché, le développement des infrastructures, la productivité agricole, la composition de la production agricole, la variété, la qualité et la salubrité des produits alimentaires et enfin la composition des régimes alimentaires. Ces facteurs jouent à différents degrés sur les quatre dimensions de la sécurité alimentaire: disponibilité, accès, utilisation et stabilité.

• Des changements intervenant au niveau des échanges commerciaux interagissent avec la situation initiale d’un pays et font naître des situations différentes selon les pays, d’où la difficulté de définir une relation générale.

• Le commerce n’est ni une menace intrinsèque, ni une panacée pour améliorer la sécurité alimentaire et la nutrition. Il représente un enjeu et comporte des risques qui doivent être pris en compte lors de la prise de décisions politiques. Les allégations selon lesquelles le commerce «nuirait» à la sécurité alimentaire ou la «favoriserait», devraient être prises avec précaution et la nature des variables et des liens à l’origine de ces allégations doivent être examinées de très près.






1.

Mesurer le commerce et la sécurité alimentaire: définitions, indicateurs et approches

Les liens entre commerce et sécurité alimentaire ont fait l’objet d’intenses débats aux niveaux national et international et sont devenus un thème central dans bon nombre de forums sur le commerce, notamment dans le contexte de négociations commerciales. Le désaccord quant au rôle du commerce dans la réalisation des objectifs de sécurité alimentaire s’explique au moins en partie par les différentes interprétations des concepts de «commerce» et de «sécurité alimentaire». La confusion qui entoure la manière dont ces concepts sont mesurés ajoute à la difficulté de trouver un terrain d’entente.

Lorsque l’on veut définir le commerce, il est utile de distinguer le commerce en tant qu’échange physique et économique de marchandises et de services, des politiques commerciales, qui sont les interventions des États dans ces flux économiques et physiques, notamment les politiques régies par les accords commerciaux. En bref, le commerce est simplement la connexion entre l’offre et la demande, qui permet l’échange de marchandises et de services. La notion de commerce prend en compte les événements qui peuvent survenir par l’intermédiaire de la technologie, de la démographie ou d’autres facteurs, sous l’effet de l’intervention de l’État ou non.

Les politiques commerciales sont des interventions réalisées par les gouvernements en vue de modifier les échanges commerciaux, ou qui ont des conséquences indirectes sur le niveau des échanges. En termes économiques, les politiques commerciales désignent habituellement les mesures appliquées par les États lorsque des marchandises ou des services traversent leurs frontières. Elles comprennent également les aides publiques à l’agriculture, dans la mesure où toute politique qui influence la production est susceptible d’avoir des conséquences sur les flux commerciaux. Cette partie se concentre sur le commerce. La Partie III, quant à elle, analysera les politiques commerciales et opérera une distinction entre l’ouverture commerciale en tant qu’état de fait et le processus d’ouverture au commerce en tant que changement politique.

Les concepts utilisés en matière de commerce doivent être quantifiés si l’on veut analyser les relations qui peuvent exister entre commerce et sécurité alimentaire. Ainsi, les controverses autour des vertus et des vices des économies protégées et des économies libérales sont rendues plus complexes encore par l’évaluation chiffrée de ces concepts. «Économie protégée» n’est pas nécessairement le contraire d’«économie libérale»; ces deux expressions visent plutôt à décrire différents niveaux de mise en œuvre. Il est également important de distinguer les indicateurs de résultat, tels que la part du commerce en pourcentage du PIB, des indicateurs politiques, tels que les tarifs douaniers ou les équivalents tarifaires23.

La «sécurité alimentaire» est un concept descriptif formulé pour la première fois dans le domaine de la politique alimentaire, au milieu des années 70. Il reposait alors avant tout sur l’approvisionnement alimentaire au niveau national. Il a depuis évolué et s’est élargi. Une définition couramment utilisée a été donnée lors du Sommet mondial de l’alimentation en 1996: «la sécurité alimentaire existe lorsque tous les êtres humains ont, à tout moment, un accès physique et économique à une nourriture suffisante, saine et nutritive leur permettant de satisfaire leurs besoins énergétiques et leurs préférences alimentaires pour mener une vie saine et active». Le Sommet mondial sur la sécurité alimentaire, tenu en 2009 apporte une précision plus explicite: «les quatre piliers de la sécurité alimentaire sont la disponibilité, l’accès, l’utilisation et la stabilité». Ces quatre dimensions de la sécurité alimentaire sont exposées brièvement dans l’encadré 3. Afin de garantir la sécurité alimentaire, les quatre dimensions doivent être atteintes simultanément.

Durant la majeure partie du vingtième siècle, les discussions sur la malnutrition se sont concentrées sur la dénutrition et en particulier sur le caractère insuffisant de l’apport calorique. Ces dernières décennies, une plus grande attention a été portée au «triple fardeau de la malnutrition», qui fait référence non seulement à la sous-alimentation chronique mais également à des carences en micronutriments – «la faim cachée» –, ainsi qu’à l’obésité et aux problèmes associés au surpoids. Ces trois formes de malnutrition sont importantes et peuvent frapper une société simultanément. Une meilleure connaissance de la complexité de la malnutrition a permis de réaliser des conceptualisations solidement étayées de la sécurité alimentaire, qui tiennent de plus en plus compte de la surconsommation et de la sous-consommation calorique, ainsi que des conséquences des carences en micronutriments sur la santé publique24.
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Dans la mesure où la sécurité alimentaire est un concept multidimensionnel, il est très difficile d’organiser et de présenter l’éventail des indicateurs potentiels. La FAO propose un ensemble d’indicateurs qui visent à englober les différents aspects de l’insécurité alimentaire, regroupés selon qu’ils touchent l’accès, la disponibilité, l’utilisation ou la stabilité (tableau 3).

D’autres approches présentent une classification qui vise à mesurer la sécurité alimentaire et nutritionnelle en termes d’état ou de résultats; d’éléments moteurs, de facteurs déterminants et de risques; ou encore d’interventions et de processus politiques25. D’autres enfin se proposent de regrouper les indicateurs en une seule mesure (l’indice de la faim dans le monde26 ou le Global Food Security Index publié par «The Economist Intelligence Unit», par exemple).
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[image: Image] Des thèses contestées sur le commerce et la sécurité alimentaire27

La variété des définitions et des indicateurs potentiels du commerce et de la sécurité alimentaire témoigne des difficultés à relier catégoriquement le concept multidimensionnel de commerce à la notion encore plus multidimensionnelle de sécurité alimentaire (qui peut être étendue à la sécurité alimentaire et nutritionnelle, ce qui ajoute encore à la complexité). Les différentes interprétations des concepts et des approches et les différentes méthodes d’analyse ont engendré un certain nombre de thèses contestées, qui participent à la polarisation du débat politique. L’un des sujets les plus controversés oppose la sécurité alimentaire à la souveraineté alimentaire (encadré 4).

Ces dernières années, les opinions quant à la stratégie à suivre en vue d’instaurer la sécurité alimentaire se sont progressivement polarisées: le commerce est devenu pour certains une menace et pour d’autres une chance à saisir. La thèse de la «chance à saisir» est essentiellement basée sur l’économie néoclassique et repose sur l’idée que le commerce est source de gains, en s’appuyant sur le concept des avantages comparatifs. D’après cette thèse, l’ouverture commerciale permettrait de réduire les distorsions et d’améliorer l’efficacité et la stabilité du secteur, tandis que la protection commerciale engendrerait des coûts. Les partisans de cette thèse mettent en avant l’idée d’autonomie et estiment que le concept d’exception alimentaire est inefficace. Selon cette thèse, la sécurité alimentaire repose sur les forces du marché, qui assurent une allocation plus efficace des ressources et, par conséquent, une meilleure efficacité de la production alimentaire, qui elle-même entraîne une croissance économique, une augmentation des revenus et un plus grand nombre d’emplois, ce qui améliore tant la disponibilité des aliments que l’accès à ces aliments (figure 12). Les partisans de cette thèse reconnaissent que les interventions publiques jouent un rôle important, mais ils estiment que ces interventions devraient se cantonner à corriger les dysfonctionnements du marché ou à modifier la distribution des revenus qui en découle et plaident en faveur de politiques ciblées afin d’atteindre ces objectifs.
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La thèse qui envisage le «commerce comme une menace» est issue de plusieurs autres disciplines des sciences sociales et de la science agroécologique. Elle est fondée sur l’idée que l’agriculture n’est pas seulement un secteur économique, mais qu’elle est également un fournisseur de biens publics que le marché seul n’arriverait pas à offrir, d’où son caractère «exceptionnel». Cette thèse offre une conception différente de la sécurité alimentaire, basée sur la nature multiple des fonctions de l’agriculture dans la société et sur les multiples valeurs attachées à ces différentes fonctions, ce qui amène à prendre en considération le coût de la libéralisation des échanges. Dès lors, l’idée est de se concentrer sur une agriculture plus «locale», sur les petits exploitants et sur les systèmes d’exploitation axés sur la biodiversité. Les partisans de cette thèse plaident en faveur d’une diminution radicale de la dépendance à l’égard du commerce international – sans toutefois éliminer ce dernier – pour ce qui est de satisfaire les besoins alimentaires et sont donc favorables à un renforcement du rôle de l’État dans la mise en œuvre de politiques alimentaires au niveau national, ou à la souveraineté alimentaire au niveau communautaire. Si chacune de ces approches met en avant des arguments valides, l’une comme l’autre présentent également des faiblesses et des incohérences (tableau 4).

Ces deux thèses sont issues de courants de pensée différents enracinés dans leurs propres notions de la science. Chacune a son propre langage et concentre son analyse sur des thèmes différents. Elles n’ont en outre pas la même interprétation des méthodes, des mesures et des indicateurs qui peuvent offrir des éléments scientifiques et légitimes. Il est difficile de trouver un angle d’analyse commun car chaque thèse a tendance à simplifier le point de vue de l’autre et à le décrire sous une forme extrême. Par exemple, ceux qui considèrent le commerce comme une chance à saisir ont tendance à dépeindre l’autre perspective comme étant basée sur l’autosuffisance pure et simple. Au contraire, ceux qui considèrent le commerce comme une menace dépeignent l’autre point de vue comme une plaidoirie en faveur d’un libre échange pur et simple. Les deux parties rejettent l’autre extrême sous prétexte qu’il pose un certain nombre de problèmes et usent de stratégies rhétoriques qui aboutissent souvent à une approche polarisée.

Une analyse plus poussée des deux thèses montre que certains éléments se recoupent, à partir desquels le dialogue peut être encouragé. Par exemple, les deux thèses soulignent l’importance de l’autonomie. Le désaccord porte sur le fait de savoir dans quelle mesure l’économie peut se reposer sur le commerce et dans quelle mesure les politiques alimentaires nationales doivent comprendre, ou non, des mesures qui pourraient restreindre le commerce. Il est par conséquent important de mettre de côté la guerre des mots et de peser les avantages et les inconvénients des deux points de vue.


2.

Analyser les liens: cadre conceptuel28

Compte tenu des définitions du commerce et de la sécurité alimentaire présentées dans la section précédente et des débats sur la relation entre commerce et sécurité alimentaire, la présente section analyse les effets du commerce dans son sens premier – l’échange de biens et de services – sur les quatre dimensions de la sécurité alimentaire.

La figure 13 est une représentation type des canaux par lesquels le commerce peut jouer sur les indicateurs de la sécurité alimentaire; elle présente les interactions entre les marchés de biens, les intrants et les facteurs de production. Cette représentation complète le cadre présenté par l’Institut international de recherche sur les politiques alimentaires (IFPRI)29 en incorporant les liens explicites entre les différentes variables influencées par le commerce d’une part et, de l’autre les quatre piliers de la sécurité alimentaire. L’analyse ci-après tient compte des effets positifs et négatifs que peut avoir le commerce sur les quatre dimensions de la sécurité alimentaire et insiste sur le fait que les effets à court terme et ceux à long terme peuvent être divergents et que les effets produits sur les différents piliers peuvent être hétérogènes. Par exemple, améliorer les disponibilités alimentaires grâce aux importations a des effets positifs sur la sécurité alimentaire, mais il faut tenir compte également des conséquences sur la composition du régime alimentaire à long terme et, par conséquent, sur le pilier utilisation, afin de comprendre les effets globaux sur les apports alimentaires et la nutrition.
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La figure 13 illustre trois types de relations: les relations directes qui existent entre le commerce et les paramètres économiques; les facteurs qui viennent modifier ces relations; et les relations avec les quatre dimensions de la sécurité alimentaire. Ces relations sont influencées par le contexte économique, que nous analysons dans la section qui suit. Nous nous intéresserons ensuite aux relations clés et aux canaux d’interaction.

[image: Image] Contexte économique et croissance

La relation entre commerce et pauvreté est un élément central de la liaison entre commerce et sécurité alimentaire, car la pauvreté, et en particulier l’extrême pauvreté, est l’un des principaux facteurs sous-jacents de la sous-alimentation. S’il est difficile d’établir un lien clair entre commerce et accroissement du revenu, d’aucuns s’accordent à dire que le commerce joue un rôle important dans les politiques menées dans la plupart des pays qui ont connu une croissance forte et durable de leur revenu. Il n’existe pas de facteur unique de la croissance, mais les économies plus ouvertes ont tendance à croître plus rapidement.

En parallèle, de nombreux éléments montrent que l’ouverture au commerce peut avoir des conséquences très hétérogènes sur les ménages pauvres, en fonction des politiques menées et d’autres conditions. Parmi ces conditions, on peut citer la facilité avec laquelle les facteurs de production peuvent se déplacer d’une activité à l’autre et le secteur dans lequel travaillent les pauvres (ceux qui travaillent dans des secteurs exportateurs profitent en général de l’expansion commerciale alors que ceux qui travaillent dans des secteurs en concurrence avec les importations, qui étaient des secteurs protégés auparavant, peuvent y perdre)30. Des épisodes de croissance accompagnés d’une forte détérioration de la répartition des revenus peuvent réduire ou même annuler l’accroissement de revenu chez les groupes vulnérables, avec des conséquences négatives sur leur sécurité alimentaire (encadré 5)31, 32.

Il est par ailleurs important de prendre en compte non seulement la croissance en général, mais également sa composition sectorielle. La croissance du secteur agricole et de la production alimentaire génère de nombreuses possibilités en matière d’emplois et de revenus, qui peuvent être cruciales pour accéder à la nourriture. Dans la mesure où la pauvreté est la principale cause de l’insécurité alimentaire, la croissance du secteur agricole, dont les effets positifs sur la lutte contre la pauvreté ont été démontrés, contribuera à la réduction de l’insécurité alimentaire.

La croissance du secteur agricole est favorable aux pauvres car elle réduit la pauvreté et/ou elle fait davantage augmenter les revenus des tranches les plus basses que ceux des autres tranches de revenus. Mais de plus, elle a des effets plus importants sur la réduction de la pauvreté que la croissance dans les autres secteurs33. Des exceptions à ces résultats ont été notées dans les pays en développement présentant de fortes inégalités en matière de propriété foncière: dans ces pays en effet, la croissance du secteur agricole ne semblait pas corrélée à la réduction de la pauvreté. La corrélation diminue avec l’importance du revenu national. Dans les pays plus riches, la croissance du secteur agricole ne fait pas plus reculer la pauvreté que la croissance dans les autres secteurs.
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[image: Image] Effets directs sur les variables nationales clés

La production alimentaire nationale, le prix des produits alimentaires (tant chez le producteur qu’à la vente au détail), l’emploi et les recettes de l’État sont des variables clés sur lesquelles le commerce agit directement et qui jouent un rôle important dans la détermination de l’accès physique et économique à la nourriture de ceux qui souffrent de la faim et de la malnutrition. Le commerce dépend du système économique qui englobe, entre autres, ces données macroéconomiques et, si l’évolution des échanges joue sur les prix et la production, ces variables elles-mêmes ont un impact sur les flux commerciaux.

Les actions du gouvernement (dépenses, réglementation et services) constituent une autre variable importante, de même que la qualité et l’efficacité de la gouvernance. L’efficacité du gouvernement dans la définition et la mise en œuvre de politiques et de programmes en faveur de la sécurité alimentaire (en particulier ceux qui appuient le développement rural et agricole) a une importance critique dans la réalisation des objectifs de sécurité alimentaire.

L’efficacité de la gouvernance peut à son tour être influencée par le commerce de deux manières. La première a trait aux accords et aux cadres commerciaux internationaux tels que l’OMC et aux contraintes juridiques et institutionnelles que ceux-ci peuvent fixer s’agissant des politiques pouvant être mises en œuvre. La seconde concerne la disponibilité des ressources et l’impact que peuvent avoir le commerce et les politiques commerciales sur les recettes de l’État par l’intermédiaire des droits de douane et des taxes à l’exportation.

À plus long terme, le commerce agit également sur la concurrence, le développement des infrastructures, la création de circuits et de réseaux de distribution, car il joue sur les facteurs stimulant les investissements publics et privés ou une entrée sur le marché de nouveaux acteurs. Tous ces éléments jouent un rôle important dans l’offre alimentaire globale et dans les revenus.

[image: Image] Des variables économiques aux indicateurs de la sécurité alimentaire

Les effets directs du commerce sur les variables clés se traduisent pas une évolution des indicateurs de la sécurité alimentaire, liée à trois facteurs principaux: l’offre alimentaire totale, le revenu des ménages et les services publics. La production et les échanges commerciaux nets font partie intégrante de l’offre alimentaire sur le marché intérieur, qui, à son tour, détermine la disponibilité des aliments. Outre les effets immédiats du commerce, l’offre alimentaire varie également au gré des changements intervenant dans la productivité, la composition de la production agricole et la structure du marché, qui eux-mêmes peuvent résulter de modifications dans les caractéristiques du commerce.

Le prix des denrées alimentaires et le revenu des ménages (essentiellement tiré d’activités comme l’agriculture, de salaires et de transferts) déterminent le pouvoir d’achat des consommateurs. Celui-ci détermine à son tour leur accès à la nourriture. Tous ces composants sont influencés par le commerce car celui-ci a des répercussions sur la redistribution des ressources entre les activités productives et sur les rendements des facteurs de production.

Les recettes de l’État et les capacités institutionnelles déterminent la disponibilité des ressources et les mécanismes de mise en œuvre de programmes de sécurité alimentaire, que ces derniers s’adressent aux consommateurs (protection sociale, enseignement et autres services qui répondent aux besoins fondamentaux de la population) ou aux producteurs (achats publics et réserves alimentaires, services de vulgarisation, infrastructures rurales et autres types d’aide). Le secteur public joue un rôle clé en ce sens qu’il encourage le développement agricole et qu’il lutte contre la pauvreté en redistribuant les revenus. En cela, il influe tant sur la disponibilité de la nourriture que sur l’accès à cette nourriture. Les services publics qui garantissent la sécurité sanitaire des aliments et les droits des consommateurs sont également essentiels à la dimension utilisation de la sécurité alimentaire. Quoi qu’il en soit, la valeur nutritionnelle de la nourriture disponible pour le consommateur ne dépend pas seulement de la réglementation nationale et des systèmes de contrôle, mais également des forces du marché qui influent sur la variété et la qualité des disponibilités alimentaires.

La stabilité suppose que les indicateurs de disponibilité, d’accès et d’utilisation affichent des résultats durables et constants sur le long terme. Afin que les résultats soient constants, il faut des politiques nationales coordonnées et prévisibles. La gestion des risques dans l’agriculture, afin de faire face à l’instabilité du climat et aux risques de marché, est également un élément crucial. Toutefois, la stabilité dépend aussi de facteurs externes que l’État peut ne pas être à même de contrôler, tels qu’une crise économique mondiale ou encore les politiques commerciales des partenaires commerciaux.

L’encadré 6 présente certains des effets que le commerce peut avoir sur la sécurité alimentaire dans certains pays.


3.

L’essor du commerce et les quatre dimensions de la sécurité alimentaire

Le tableau 5 résume les effets possibles de l’essor du commerce sur les quatre dimensions de la sécurité alimentaire, à partir du cadre conceptuel défini dans la section 2. Les facteurs clés qui ont une influence sur les résultats sont ensuite analysés pour chacune des dimensions.

[image: Image] Disponibilité

Par son impact sur la production agricole et alimentaire, le commerce détermine la disponibilité des aliments au niveau national. Le commerce agit également sur la manière dont les disponibilités alimentaires sont distribuées à l’intérieur du pays, entre les différentes régions, entre marchés urbains et ruraux et dans le temps, et joue par conséquent sur la disponibilité géographique et temporelle des aliments. Le commerce peut également influer sur la stabilité de la disponibilité des aliments.

Il est important de se demander si, oui ou non, les importations alimentaires remplacent ou viennent en complément de la production intérieure, afin de bien comprendre les effets d’une augmentation des importations sur la disponibilité des aliments sur le marché intérieur. Si le commerce se substitue à la production intérieure, la disponibilité des aliments pourrait diminuer dans son ensemble, en particulier si les importations sont soudainement limitées à cause de restrictions imposées par des pays exportateurs. D’un autre côté, les importations alimentaires peuvent tout simplement venir renforcer la disponibilité des aliments, sans pour autant se substituer à la production intérieure, afin de répondre à une augmentation de la demande qui accompagne la hausse des revenus et de proposer aux consommateurs une offre supplémentaire qui n’est pas disponible localement.

Comme nous l’avons montré dans la première partie, au niveau mondial, le commerce de produits agricoles et alimentaires a augmenté dans toutes les régions en développement. Dans l’ensemble des pays en développement, la production alimentaire (totale et par habitant) et le commerce ont augmenté. Cette donnée semble plus compatible avec l’hypothèse selon laquelle la hausse du revenu et la croissance démographique entraînent, ensemble, une augmentation de la production alimentaire et du commerce, qu’avec l’idée selon laquelle le commerce se substitue à la production intérieure (encadré 7). Il existe toutefois de grandes disparités entre les pays et il convient par conséquent de traiter ce type de conclusions avec prudence.

La durée sur laquelle se produit l’augmentation des importations joue un rôle important. Si les pays importateurs ont le temps de s’adapter à la hausse des importations, les producteurs locaux seront plus à même de faire face à l’accroissement de la concurrence. À l’inverse, une modification soudaine des volumes importés peut perturber l’économie nationale et engendrer du chômage ou faire baisser les revenus dans certains secteurs et par conséquent avoir des répercussions sur les conditions de vie et la sécurité alimentaire de certains groupes de population.

Au fur et à mesure qu’ils s’ouvrent au commerce international de produits agricoles, les pays sont de plus en plus exposés à des changements soudains sur les marchés agricoles mondiaux, ce qui peut les rendre plus vulnérables. Par exemple, une poussée des importations – un accroissement soudain du volume des importations – peut entraver le développement de l’agriculture dans les pays en développement si les fluctuations des importations touchent fréquemment le secteur agricole. Même si elles sont par nature temporaires, les poussées d’importations peuvent perturber la production intérieure si les producteurs ne sont pas suffisamment équipés pour supporter les risques de marché. Les impacts peuvent être désastreux pour les exploitants et les travailleurs agricoles locaux, à cause d’une forte baisse des prix à la production: licenciements, baisse des revenus et perte des effets multiplicateurs dans les autres secteurs de l’économie, qui peuvent avoir des conséquences négatives sur la sécurité alimentaire. En particulier, les agriculteurs pauvres qui atteignent les limites de leurs stratégies de survie, sans filet de sécurité approprié, pourraient être gravement touchés sur le long terme, car les chocs négatifs sur les prix peuvent entraîner leur faillite et avoir des conséquences à plus long terme sur les conditions de vie de leur ménage (encadré 8).

Dans de nombreux pays en développement, les acteurs du secteur agricole – producteurs, négociants, ou entreprises de transformation – ne sont généralement guère en mesure de compenser les risques associés à l’instabilité du marché. Ces risques peuvent apparaître lorsqu’une modification considérable du volume des marchandises importées exacerbe la concurrence sur le marché intérieur ou entraîne une chute des prix sur le marché, avec pour conséquence une baisse du rendement des investissements dans les activités agricoles locales. Le risque de telles perturbations a été mis en avant pour soutenir une approche plus prudente à l’égard de l’ouverture du commerce de produits agricoles, ainsi que la mise en œuvre de mesures de protection efficaces dans les nouveaux accords commerciaux. Les raisons de mettre en place de telles mesures sont analysées plus en détail dans les parties III et IV.
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Une autre question continue à bénéficier d’une attention considérable: il s’agit de savoir si l’essor du commerce peut faire évoluer les caractéristiques de la production au niveau local de manière à favoriser les cultures commerciales (ou les produits destinés en premier lieu aux exportations) au détriment de la production alimentaire destinée à la consommation familiale, ce qui aurait un impact négatif sur la sécurité alimentaire (encadré 9).

Dans les pays en développement qui disposent d’un avantage comparatif dans les cultures commerciales telles que le café ou les fruits tropicaux et qui ont réussi à intégrer les petits exploitants aux filières agroalimentaires exportatrices, l’accroissement des bénéfices tirés des exportations peut permettre aux producteurs d’augmenter les quantités, voire la variété des produits alimentaires achetés. En outre, au niveau national, les gains tirés de l’exportation des cultures commerciales peuvent contribuer à compenser l’impact négatif de la hausse des dépenses d’importations alimentaires en période de hausse des prix des aliments. Par exemple, lors de la flambée des prix de 2006-2008, l’ensemble des pays en développement à faible revenu ont vu leurs dépenses d’importations de céréales et de pétrole fortement augmenter. Dans certains pays, l’augmentation des dépenses d’importations alimentaires a été dans une large mesure compensée par la valeur, plus élevée, du café, du thé, du cacao, des épices, du poisson et des produits de la pêche. Là encore, la mesure dans laquelle la hausse des dépenses d’importations alimentaires a été compensée par l’augmentation des exportations de matières premières varie beaucoup d’un pays à l’autre.
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De par son impact sur la croissance, les revenus, les prix et le niveau de pauvreté, le commerce influence l’accès à la nourriture, qui est avant tout déterminé par le pouvoir d’achat des consommateurs. D’importantes possibilités d’emploi et de revenus, combinées à des niveaux de prix adéquats et à une faible inflation sur les produits alimentaires, facilitent l’accès économique. Par conséquent, le niveau et la stabilité du taux de croissance généré par l’essor du commerce, ainsi que son caractère inclusif, sont décisifs. Les dépenses publiques en matière de protection sociale et de développement agricole peuvent également jouer un rôle.

La stabilité de l’accès aux aliments peut être analysée au niveau national, au niveau des ménages et/ou au niveau individuel. Au niveau national, l’accès dépend de variables telles que le revenu intérieur ou le PIB, les échanges commerciaux, les financements externes (y compris les transferts de fonds) et les réserves étrangères. Au niveau des ménages, l’accès aux aliments dépend de la relation entre le revenu des ménages et les dépenses nécessaires à la couverture de leurs besoins alimentaires minimaux.

Les prix jouent un rôle particulièrement important dans l’accès aux aliments. Ils sont en général plus volatils que les revenus et des variations subites de prix peuvent avoir de graves répercussions sur la capacité des ménages de se nourrir. Le commerce ne constitue que l’un des déterminants du prix; d’autres, tels que les dispositions commerciales sur le marché intérieur, le transport, la disponibilité des installations de stockage et, en particulier, les conditions météorologiques locales influant sur les rendements, peuvent avoir des impacts plus significatifs sur le prix payé par le consommateur ou la somme reçue par le producteur.

Pour les pays importateurs nets de produits alimentaires, s’ouvrir au commerce s’accompagne souvent d’une baisse des prix des produits alimentaires, en raison d’un accroissement des disponibilités et d’un renforcement de la concurrence entre producteurs étrangers et producteurs locaux. Quoi qu’il en soit, une préoccupation fréquente est que les possibilités d’emploi puissent se réduire dans les secteurs sensibles en concurrence avec les importations et que les filets de sécurité appropriés puissent manquer, tout comme les possibilités d’effectuer une transition vers d’autres secteurs afin de faire face aux conséquences négatives de cette évolution, ce qui menacerait les moyens de subsistance et la sécurité alimentaire de ceux qui tirent leurs revenus de ces secteurs.
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La question d’importance critique en matière d’utilisation des aliments (qui concerne avant tout les aspects nutritionnels) est de savoir de quelle manière le commerce et la mondialisation touchent les régimes alimentaires. La variété du régime alimentaire est associée à une amélioration sur le plan nutritionnel – évaluée par des mesures anthropométriques, comme le retard de croissance ou le dépérissement34 – et mérite par conséquent une attention toute particulière. La question est de savoir si l’essor du commerce peut entraîner de manière accélérée des modifications majeures dans la structure des régimes alimentaires et de quelle manière ces changements joueraient sur l’état nutritionnel et la santé des populations (encadré 10).
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Des études empiriques montrent que le commerce a contribué à une plus grande disponibilité des aliments et, ce qui est plus important, à une plus grande diversité de l’offre moyenne disponible à la consommation. La production alimentaire de nombreuses régions en développement est moins diversifiée que les disponibilités alimentaires, importations comprises. On pourrait par conséquent avancer que le commerce aboutit, en moyenne, à une diversification du régime alimentaire et que, par conséquent, il pourrait améliorer la nutrition. Toutefois, le commerce est également associé à des changements d’habitudes de consommation et à ce qui a été qualifié de «transition nutritionnelle», qui a des répercussions majeures sur la santé dans les pays en développement.

D’aucuns affirment que le commerce joue un rôle dans la transition nutritionnelle car il entraîne une baisse des prix et une plus grande disponibilité d’un certain nombre d’aliments malsains, tels que ceux plus riches en calories, plus pauvres en nutriments et plus riches en graisses saturées et en sel35. Cependant, ces effets peuvent aussi bien résulter d’une évolution autonome de la demande liée à l’urbanisation et à l’accroissement des revenus et/ou à la publicité et au calcul coûts/avantages des transformateurs. Ce serait cette évolution qui influerait sur le commerce, plutôt que l’inverse.

Ces évolutions soulignent qu’il est nécessaire de prendre en compte les différents effets que le commerce aura sur les personnes exposées à la dénutrition par rapport à celles confrontées au risque d’une consommation excessive, sur les populations urbaines par rapport aux populations rurales enfin, sur les pauvres par rapport aux riches, les consommateurs pauvres étant plus susceptibles d’adopter un régime alimentaire malsain que les consommateurs plus aisés, qui ont accès à plus de ressources et à plus d’informations. Au Brésil, en Chine et en Inde, l’augmentation de la production et de la consommation d’huiles végétales, ainsi que les changements découlant des réformes des marchés, ont entraîné une intégration de ces trois pays dans le marché mondial de l’huile de soja. La convergence de la consommation d’huile de soja au niveau mondial en a été facilitée, pour la cuisson et dans les produits transformés (par l’intermédiaire de l’hydrogénation, un processus aboutissant à la formation de gras trans, qui augmentent le risque de maladies coronariennes)36.

Le commerce peut également avoir une influence sur la sécurité sanitaire des aliments destinés à la consommation humaine. Les importations augmentent le risque que des aliments contaminés pénètrent sur le marché intérieur. D’un autre côté, on peut faire valoir le fait qu’une plus grande participation aux chaînes de valeur mondiales, qui peut résulter d’un accroissement des investissements étrangers directs dans le secteur alimentaire national, peut apporter d’importantes retombées positives du fait de l’amélioration des processus de production et de distribution et de contrôles sanitaires plus stricts. Ainsi, d’une manière générale, les entreprises définissent des normes de qualité, d’hygiène et de sécurité sanitaire des produits et des processus utilisés dans les chaînes d’approvisionnement. Elles le font parfois en coopération avec des ONG ou des gouvernements, comme dans le cadre de l’Initiative mondiale pour la sécurité sanitaire des aliments, qui devrait profiter aux consommateurs locaux37.

[image: Image] Stabilité

La stabilité des disponibilités alimentaires, de la qualité et de la diversité des aliments, du pouvoir d’achat et d’autres déterminants clés constitue la quatrième dimension de la sécurité alimentaire et nutritionnelle. La stabilité est fortement liée à la volatilité sur les marchés agricoles. La question d’importance critique est de savoir si le commerce, en augmentant l’incertitude liée à la croissance, aux revenus et aux prix (données qui influencent toutes la stabilité de l’accès aux aliments), rend les marchés plus volatils. Même si le commerce accélère la croissance, les pauvres pourraient pâtir d’une croissance qui serait associée à une plus grande volatilité et d’une exacerbation des risques de crise, ce qui aurait des impacts négatifs sur les revenus, l’emploi et les stratégies de subsistance des populations pauvres.

La production intérieure au niveau d’un pays peut être plus instable que la production d’un ensemble de pays au niveau mondial ou régional. Le commerce peut permettre aux producteurs de mettre en commun les risques associés à un déficit de production, qu’il soit engendré par les conditions météorologiques, des conflits ou la mise en œuvre de certaines politiques. Dans les pays en développement, une grande part des aliments consommés est issue de la production intérieure et le commerce alimentaire peut constituer un complément qui apporte la flexibilité nécessaire pour stabiliser le prix des produits alimentaires et leur quantité sur le marché.

Si certains pays en développement ont réussi à faire face à la volatilité externe, il existe de nombreux exemples où les efforts visant à protéger les marchés intérieurs de la volatilité mondiale ont abouti à une augmentation de la volatilité interne. Ainsi, il a été démontré38 que: i) dans plusieurs pays d’Afrique subsaharienne, la volatilité des prix des denrées alimentaires est supérieure sur les marchés intérieurs que sur les marchés internationaux; ii) cette volatilité n’a pas beaucoup évolué malgré une plus grande instabilité des prix mondiaux à la fin des années 2000; iii) les produits faisant l’objet d’échanges intensifs au niveau mondial sont moins instables que ceux qui sont moins échangés; iv) la volatilité est plus élevée dans les pays et pour les produits faisant l’objet d’interventions des États sur les marchés par l’intermédiaire d’entreprises publiques39.

La volatilité sur les marchés agricoles peut en outre être liée aux risques environnementaux. La question de savoir si les changements climatiques et la dégradation de l’environnement rendent les marchés plus volatils dépasse le cadre du présent rapport; cependant, il est important de prendre en considération le fait que la durabilité environnementale a également des conséquences sur la stabilité de la disponibilité alimentaire, sur l’accès aux aliments et sur leur utilisation.


4.

Ce qui détermine la force des liens: les marchés dans la relation entre commerce et sécurité alimentaire

Un certain nombre de variables, en particulier celles liées au fonctionnement des marchés intérieurs, ont des conséquences importantes sur la manière dont le commerce interagit avec la sécurité alimentaire, car elles déterminent si celui-ci a un impact positif ou négatif.

Dans le secteur agricole, les questions relatives à la concurrence influencent toutes les principales variables qui déterminent le pouvoir d’achat des populations pauvres et le niveau de la production agricole: les prix et la transmission des prix; la disponibilité des intrants; les volumes de production et le niveau des investissements dans les infrastructures rurales40. Le degré d’intégration verticale et la part de la valeur ajoutée totale captée par les différentes parties prenantes de la filière jouent également un rôle dans la sécurité alimentaire des populations pauvres. L’échelle de production, la structure des chaînes de valeur, la réglementation publique, les barrières à l’entrée des circuits de commercialisation et la présence de négociants publics ou paraétatiques: tous ces éléments ont un rôle à jouer. Enfin, l’un des déterminants cruciaux de la sécurité alimentaire est la mesure dans laquelle les petits agriculteurs familiaux sont capables de participer au marché, sachant que plus de 90 pour cent des exploitations agricoles dans le monde ont une gestion individuelle ou familiale41. Les effets du commerce sur la pauvreté et la malnutrition dépendent de ces facteurs. Quoi qu’il en soit, le commerce lui-même influence également les structures agraires via la création, la transformation et la destruction de certains marchés.

D’aucuns se sont dits préoccupés par ce qu’ils percevaient comme une intensification de la concentration sur de nombreux marchés, aux niveaux mondial et national, et par les conséquences que ces évolutions pouvaient avoir sur la sécurité alimentaire et les pauvres42. Comprendre les dynamiques de la concentration des marchés et en évaluer les conséquences pour les producteurs, les consommateurs et les autre parties prenantes est une tâche particulièrement difficile dans le nouvel environnement mondialisé caractérisé par des chaînes de valeur et des réseaux de fournisseurs complexes, la concentration des entreprises dans de nombreux secteurs, la progression des supermarchés et le recours à des normes privées. Le système agroalimentaire mondial est vaste et complexe: plus de 450 millions d’exploitants agricoles dans le monde entier – dont 85 pour cent disposent au plus de 2 hectares – achètent des intrants, de l’équipement et des machines à une grande variété d’entreprises industrielles, puis proposent leurs produits à un réseau complexe de transformateurs, de négociants et de détaillants, qui à leur tour font face à un marché de 7 milliards de consommateurs potentiels dans le monde entier43. Tous ces segments, qui sont devenus de plus en plus intégrés sur le plan mondial, et sur chacun desquels interviennent des acteurs importants, sont sources de transactions et d’échanges commerciaux44.
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Les transformations qui touchent les marchés intérieurs de denrées alimentaires ont également des conséquences importantes sur la sécurité alimentaire de par leurs effets sur les producteurs et les consommateurs. L’une des évolutions marquante a été ce qu’on a appelé la «révolution des supermarchés»45, qui s’est manifestée par la prolifération des supermarchés dans les pays en développement, sous l’effet de multiples facteurs. Outre le commerce, ces derniers comprennent l’urbanisation, la hausse des revenus, la modification des modes de vie, la présence des femmes dans la population active, la libéralisation des investissements étrangers directs dans les pays en développement, l’utilisation de plus en plus fréquente des réfrigérateurs et d’autres appareils ménagers et les changements dans les technologies de l’information qui ont permis d’améliorer l’organisation des chaînes d’approvisionnement.

Grâce aux chaînes d’approvisionnement extrêmement concurrentielles des supermarchés (ils ont besoin de réaliser des économies d’échelle et doivent pour cela augmenter leurs parts de marché), caractérisées par des marchés très compétitifs ou, tout au moins, contestables, les consommateurs des pays développés et des pays en développement ont bénéficié d’une diminution des coûts et d’une plus grande variété de produits46. Cette pression concurrentielle a augmenté la pression exercée sur les producteurs, qui ont dû offrir des marchandises de meilleure qualité à moindre prix. Les évolutions qui touchent le secteur de la distribution peuvent ainsi avoir des conséquences mitigées ou négatives sur les agriculteurs, dans la mesure où les investissements et les ajustements d’organisation nécessaires pour satisfaire aux normes relatives aux volumes, aux coûts, à la qualité et à l’homogénéité peuvent constituer un défi pour de nombreux exploitants (en particulier les petits exploitants) et entreprises de transformation.

Contrairement à l’idée selon laquelle les normes de qualité et la stratégie des entreprises qui dominent les chaînes de valeur ont entraîné la marginalisation des petits agriculteurs et des agriculteurs pauvres – avec des conséquences négatives du point de vue des conditions de vie et de la pauvreté – les études de cas47 dans différents pays et configurations géographiques montrent que ces agriculteurs sont de plus en plus nombreux à être inclus dans les chaînes de valeur, sachant que celles-ci jouent un rôle crucial dans les transferts de technologie et dans l’accroissement de la productivité et ont des répercussions positives directes et indirectes sur la sécurité alimentaire. En outre, même si les petits exploitants ne sont pas directement inclus dans les chaînes de valeur, d’autres éléments, tels que l’emploi, peuvent permettre d’améliorer la pauvreté et la sécurité alimentaire. Dans tous les cas, en raison de la présence d’acteurs de grande taille dans plusieurs segments de ces chaînes de valeur, il convient de tenir compte de la puissance commerciale relative de ces différents acteurs tant sur les marchés des produits que sur ceux des intrants48, 49.
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Les chaînes d’approvisionnement jouent un rôle crucial pour ce qui est de relier les petits producteurs au marché, car elles facilitent les transferts de technologie qui permettent des gains de productivité, elles fournissent des intrants d’importance critique et garantissent des débouchés sur le marché. Les exploitants agricoles qui participent aux chaînes de valeur voient ainsi en général leurs revenus augmenter et sortent de la pauvreté50, ce qui a des conséquences directes sur leur sécurité alimentaire et peut avoir d’importantes retombées sur les économies rurales.

Toutefois, tous les exploitants agricoles ne sont pas en mesure de tirer parti de l’essor des marchés. Les petits exploitants – dont bon nombre sont dans une situation d’insécurité alimentaire – ont souvent un accès restreint aux marchés agricoles en évolution, en particulier aux chaînes de valeur de produits à valeur élevée (encadré 11). L’isolement et le manque de ressources de production peuvent rendre leur participation aux circuits de commercialisation modernes trop coûteuse ou limiter l’excédent de production qu’ils peuvent ou veulent bien vendre51. Les petits exploitants sont susceptibles de participer davantage aux marchés lorsque sont réunies certaines conditions – des prix stables, la possibilité d’emprunter, des infrastructures efficaces et des services de vulgarisation –, qui leur permettent de vendre, à un coût raisonnable, des produits qui peuvent être absorbés par le marché.
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Autre sujet qui fait l’objet d’une attention particulière: l’impact potentiel des échanges commerciaux sur l’équilibre entre grandes exploitations agricoles, exploitations familiales et travailleurs agricoles sans terre au sein de la structure agraire des pays en développement. Certaines critiques formulées à l’encontre de l’ouverture du commerce font référence aux impacts négatifs que peut avoir la libéralisation du marché sur la structure agraire, comme par exemple une expansion des exploitations plus grandes et plus industrialisées aux dépens des petits exploitants. Ainsi, la multiplication des débouchés aurait sur les prix relatifs un impact défavorable aux pauvres, elle limiterait les occasions qui leur sont données de produire et de générer des revenus, elle augmenterait l’avantage concurrentiel des grandes entreprises et/ou renforcerait la puissance des acteurs déjà dominants (comme les grands propriétaires terriens ou les entreprises commerciales) et leur permettrait de priver davantage les pauvres de leurs revenus ou de les exproprier de leurs moyens de production (terre ou accès à l’eau, par exemple). Les débats sont empreints d’une attention accrue aux questions de propriété foncière, comme en témoignent les inquiétudes liées à l’accaparement des terres et à la perte d’autonomie des petits exploitants sur leurs décisions et leurs moyens de subsistance52, 53.

Ces questions empiriques doivent être prises en compte. Il est notamment nécessaire de reconnaître que les structures agraires sont bien plus complexes que la dichotomie qui oppose agriculture industrielle et exploitations familiales. Les structures agraires comprennent une variété d’exploitations commerciales et familiales, des travailleurs sans terre et des groupes ruraux vulnérables, dont le sort doit également être pris en compte.

À ce sujet, il faut considérer les effets du commerce sur l’emploi agricole. Les données ne sont pas vraiment concluantes, car les études de cas de pays soulignent que les effets des réformes du commerce sur l’emploi dépendent de la nature des réformes et, en particulier, de leur caractère multilatéral, régional ou unilatéral. Ces effets varient également en fonction du secteur et du type de travailleur – hautement qualifié ou peu qualifié54. Les échanges commerciaux ont eu des résultats positifs sur l’emploi dans les pays où la répartition des moyens de production était plus équitable à l’origine et où la mobilité du travail se heurtait à moins d’obstacles. Les données suggèrent que des politiques favorables doivent être menées en même temps que les réformes du commerce pour que celles-ci profitent à l’emploi et aux revenus.

Il est difficile de tirer des conclusions en ce qui concerne les populations rurales, car l’agriculture de subsistance est souvent plus fréquente que l’emploi salarié chez les ménages d’agriculteurs, même si les revenus de la production agricole sont en général complétés par un emploi dans une activité rurale non agricole. L’emploi dans les activités rurales non agricoles de production est une source importante de revenus ruraux grâce à l’effet multiplicateur d’augmentation de la productivité agricole. Il joue par conséquent un rôle clé dans le renforcement de la sécurité alimentaire. Ces aspects sont analysés plus en détail dans la Partie III.

En résumé, les filières agroalimentaires mondiales et nationales sont très complexes. Il est par conséquent important de définir le niveau d’analyse et les éléments sur lesquels elle porte lorsque l’on examine la puissance commerciale et la concentration sur le marché. Même si les mesures quantitatives semblent indiquer un renforcement de la concentration, il faut se demander quelles sont les conséquences de cette évolution sur les consommateurs, les producteurs et les travailleurs et quel est le rôle du commerce et des politiques commerciales dans ce processus. Il est important de déterminer si la concentration du secteur a abouti à des économies d’échelle et à une spécialisation qui ont fait baisser les coûts pour tous, ou si elle a généré des abus de position de la part d’entreprises internationales ou nationales, qui ont entraîné une augmentation des marges au détriment des consommateurs, des producteurs primaires et des travailleurs.

Les éléments examinés dans la Partie II montrent que les liens entre commerce et sécurité alimentaire sont fondamentalement complexes. Il existe plusieurs canaux d’interaction qui jouent simultanément sur les différentes dimensions de la sécurité alimentaire, ce qui fait qu’il est difficile de déterminer, a priori, l’orientation des résultats et leur ampleur. Les différents effets du commerce sur les variables économiques et sociales clés à court, moyen et long termes compliquent encore plus l’analyse. Les fondamentaux du marché – l’offre de produits alimentaires sur le marché intérieur, la demande et les prix – sont touchés presque immédiatement par des modifications qui entraînent la hausse ou la baisse des importations ou des exportations. À très court terme, les facteurs ne se déplacent pas entre les secteurs et les effets de premier ordre du commerce sur les consommateurs et les producteurs concernent les prix des biens produits et consommés sur le marché intérieur. À moyen terme, les prix des facteurs s’ajustent, le travail et le capital circulent en réponse à ces changements et amènent l’économie vers un nouvel équilibre de l’emploi, des revenus et d’autres variables clés. Les effets dynamiques du commerce sur la structure de production, l’utilisation des terres, la productivité, les caractéristiques du régime alimentaire et d’autres déterminants importants peuvent être plus lents à se concrétiser et venir renforcer ou amoindrir les effets initiaux à plus long terme. Globalement, à long terme, les effets positifs du commerce présentés dans le tableau 5 semblent l’emporter sur les effets négatifs, en particulier lorsque les changements ont lieu de manière progressive et que les risques issus de l’ouverture au commerce sont atténués par des mesures complémentaires.

En conclusion, les liens entre commerce et sécurité alimentaire et la dynamique de ces interactions dépendent largement du contexte. Les avantages et les inconvénients d’une plus grande ouverture au commerce dépendent dans une large mesure non seulement de la dotation en ressources et des avantages comparatifs d’un pays, mais également du rôle de l’agriculture dans l’économie et de la composition de la production (prédominance des petites exploitations ou des grandes exploitations, les exploitants agricoles sont-ils producteurs nets ou consommateurs nets, etc.) en fonction du niveau de développement du pays. Cette question est analysée plus en détail dans la Partie III.



Partie III

Politiques commerciales et mesures connexes au service de la sécurité alimentaire

Cette troisième partie du rapport examine les facteurs à prendre en compte lors de l’élaboration des politiques commerciales et des mesures connexes, pour faire en sorte que cette action soutienne la sécurité alimentaire.

La première section étudie les objectifs des décideurs publics en ce qui concerne aussi bien la gestion à court terme des échanges et des marchés que le développement économique et social à plus longue échéance, ainsi que les contextes dans lesquels les interventions sont formulées. Une distinction majeure est établie entre les politiques mises en œuvre pour remédier aux problèmes d’insécurité alimentaire à court terme, transitoires, et celles visant à promouvoir une augmentation durable de la productivité agricole afin de réduire le niveau d’insécurité alimentaire à plus long terme.

Dans les évaluations de la pertinence des objectifs commerciaux et des buts connexes, les mesures à court terme prises par les pouvoirs publics sont souvent celles qui reçoivent la plus grande attention, aussi sont-elles examinées à la section 2, avec les principaux facteurs déterminant leurs effets. Cela étant, les répercussions à plus long terme de l’utilisation de politiques commerciales et de mesures connexes exigent une attention accrue. Le stade de la transformation agricole et le rôle de l’agriculture dans le développement économique et social au sens large jouent un rôle clé et sont par conséquent étudiés en détail à la section 3. La pertinence des différentes méthodes d’action change à mesure que ces processus se déroulent. On comprend mieux l’équilibre entre les aides à court et à long termes en observant l’historique des modèles de soutien agricole des pays aux différents stades de leur développement économique, étant entendu que, comme on le verra à la section 4, ces facteurs peuvent aussi agir sur la définition des niveaux et des types d’action futurs. La dernière section de cette partie porte sur les stratégies nationales commerciales et non commerciales utilisées pour éclairer l’élaboration et la mise en œuvre des politiques relatives au commerce agricole et des mesures connexes.

La présente partie traite principalement de la pertinence des différents types d’interventions des pouvoirs publics, sous l’angle des objectifs, des intérêts et des effets à l’échelle nationale. Dans la Partie IV, les conclusions dégagées ici seront étudiées dans une perspective mondiale, ce qui nous amènera à nous intéresser aux effets des politiques commerciales nationales sur les autres pays.

[image: Image] Messages principaux


• Les objectifs de l’action publique sont l’élément essentiel pour établir la pertinence et éclairer l’élaboration des politiques relatives au commerce. Ils porteront sur différentes dimensions de la sécurité alimentaire, varieront selon les pays et évolueront au fil du temps. Les décideurs publics doivent être au fait de ces changements et mettre en place des mécanismes permettant d’adapter les politiques commerciales et les mesures connexes en conséquence.

• Le débat sur la pertinence d’autres politiques commerciales doit tenir compte du contexte à plus long terme de la transformation structurelle de l’économie et du rôle de la commercialisation agricole dans cette transformation. Aux premiers stades de la transformation, l’augmentation des niveaux de productivité agricole est essentielle, et les politiques commerciales et les mesures connexes jouent un rôle crucial, mais à des stades ultérieurs, le recours à ces modes d’action peut devenir de plus en plus préjudiciable.

• Au cours des dernières décennies, la structure des aides et leur type ont changé considérablement, tant dans les pays développés que dans les pays en développement. On ne peut pas encore dire s’il s’agit là d’une évolution favorable ou défavorable à la sécurité alimentaire à l’échelle du monde, des pays et des ménages, mais cette évolution est omniprésente dans le débat sur l’action publique contemporaine. Le sentiment que certains moyens d’action ont posé problème lors de leur application dans les pays développés ne doit pas servir d’argument principal contre leur utilisation dans d’autres pays.

• Ouvrir le pays aux échanges fait inévitablement partie du développement des stratégies commerciales nationales. Cependant, ce processus ainsi que les conséquences qu’il entraîne devront être gérés de manière appropriée et il faudra tenir compte du contexte de chaque pays si l’on veut que le commerce contribue à l’amélioration des résultats obtenus en matière de sécurité alimentaire.






1.

Politiques et objectifs stratégiques

[image: Image] Définition des politiques commerciales et des mesures connexes

Dans le présent rapport, on entend par «politiques commerciales et mesures connexes» les moyens d’action publique susceptibles d’influer sur les flux commerciaux, qu’il s’agisse d’instruments de protection douanière ou d’interventions visant le marché intérieur. L’outil d’analyse des décisions en matière de politiques alimentaires et agricoles (FAPDA)55 de la FAO permet de classer les mesures selon qu’elles sont orientées vers: i) le consommateur – mesures de gestion des marchés, telles que le contrôle des stocks et des prix des produits alimentaires; mesures de protection sociale, telles que les programmes d’alimentation scolaire, les activités vivres-contre-travail, les subventions alimentaires et les transferts monétaires; et mesures d’assistance nutritionnelle, telles que l’enrichissement des aliments –; ii) le producteur – soutien des producteurs, notamment sous la forme de subventions aux intrants et à la production; et mesures de gestion des marchés, telles que les interventions visant à fixer des prix minimum et maximum pour les aliments de base –; ou iii) le commerce – mesures à la frontière et mesures macroéconomiques plus globales.

Les mesures à la frontière orientées vers le commerce s’appliquent lorsque les biens et les services franchissent la frontière d’un pays. Elles englobent les tarifs douaniers et les quotas d’importation, les subventions ou les taxes à l’exportation, les interdictions d’importer ou d’exporter, la promotion des échanges et d’autres mesures non tarifaires telles que les procédures en matière de santé et de sécurité. Le présent rapport ne traite pas des politiques publiques relatives aux effets potentiels du commerce sur la nutrition, lesquels nécessiteraient au minimum un renforcement des interventions orientées vers le consommateur, en particulier dans les domaines de l’éducation et de l’étiquetage nutritionnel. Cependant, pour s’attaquer aux problèmes liés à la nutrition, il est probable qu’il faudra des interventions intersectorielles plus vastes, y compris des taxes, des règlements et divers autres moyens d’action, dont la plupart n’ont pas de lien avec les politiques commerciales. Une meilleure compréhension de la relation entre le commerce et la nutrition aidera à déterminer s’il faut adapter le fonctionnement des systèmes alimentaires afin de rendre les échanges plus propices à une amélioration de la nutrition et de l’hygiène de vie.

L’examen des mesures orientées vers le producteur et le consommateur est tout aussi essentiel parce que toutes ont une incidence directe sur les niveaux de production nationale et que ces changements peuvent avoir des effets indirects sur les flux commerciaux et les marchés mondiaux.

À l’échelle nationale, ceux qu’on appelle les «instruments de soutien interne» peuvent, selon leur type, influer à divers degrés sur l’amélioration de la productivité et sur les prix à la production et à la consommation. Néanmoins, on pense généralement que les mesures qui agissent directement sur les prix, souvent appelées «politiques des prix», sont celles qui ont le plus d’effets sur la production et sur le commerce.

Les politiques des prix, que l’on définit au sens large comme celles qui modifient les prix intérieurs des intrants ou des extrants par rapport aux prix qui auraient prévalu en l’absence d’intervention, prennent de nombreuses formes et peuvent viser les consommateurs, les producteurs ou le commerce. Elles peuvent aussi être élaborées et mises en œuvre de diverses façons, et avoir des effets assez différents.

[image: Image] Catégories de politiques des prix

Étant donné que les débats sur la pertinence des différents types de politiques des prix sont souvent obscurcis par des classements simplistes, il est utile d’examiner cette typologie plus en détail, avant d’aborder la question de la pertinence.

On peut distinguer trois types de soutien fondamental apporté aux producteurs agricoles, dont le mode d’action est l’influence qu’ils exercent sur les incitations par les prix56:

• Le soutien des prix des extrants, dans le cadre duquel les prix d’intervention, les restrictions à l’importation (quotas ou tarifs douaniers) ou la promotion des exportations ont pour effet d’augmenter les prix intérieurs, engendrant des pertes de bien-être pour les consommateurs, qui payent un prix plus élevé et sont susceptibles de consommer moins, et des gains de bien-être pour les producteurs, qui bénéficient de la hausse des prix et sont susceptibles de produire plus. Le coût de ce soutien pour l’État est la perte supportée pour disposer d’éventuels excédents de production, soit en les stockant dans le pays, soit en les exportant à un prix inférieur à celui du marché national.

• Les subventions aux prix des extrants, tels que les prix minimums garantis réglés directement aux producteurs ou les subventions aux prix à la consommation de certains produits alimentaires, augmentent les prix que les producteurs obtiennent ou abaissent les prix que les consommateurs payent. Consommateurs et producteurs profitent de l’accroissement des quantités consommées et produites tant que les premiers paient des prix plus bas et que les seconds obtiennent des prix plus élevés. Le coût pour l’État est la différence entre le prix à la consommation et le prix à la production pour l’ensemble de la quantité échangée. Hormis le cas où la subvention remédie à une défaillance du marché freinant l’offre, le total des gains pour les consommateurs et les producteurs sera inférieur au coût total pour l’État, la différence constituant une perte sèche pour l’économie.

• Les subventions aux intrants, telles que les crédits ou les engrais subventionnés, qui diminuent les coûts de production et produisent des effets analogues à ceux des subventions aux prix à la production.

Le soutien des producteurs agricoles peut prendre de nombreuses autres formes: investissements publics dans le développement des infrastructures, de la recherche ou des marchés, ou dans les services, ou réglementation et normalisation; et subventions aux investissements privés, telles que les subventions d’État en faveur de la fourniture, par des acteurs privés, d’infrastructures, de recherche ou de services de vulgarisation. On estime que ce type de soutien incite moins à augmenter le niveau de production de produits en particulier.

[image: Image] Objectifs d’action propres au contexte

Réfléchir sous l’angle des différentes dimensions de la sécurité alimentaire peut aider à établir des distinctions entre les contextes, lesquels peuvent à leur tour éclairer les objectifs de l’action à mener. La distribution et l’emplacement géographiques des populations en situation d’insécurité alimentaire peuvent influer sur l’équilibre entre les objectifs orientés vers l’accroissement de la production et des revenus ruraux et ceux qui visent principalement à fournir des aliments moins chers aux populations urbaines. Par exemple, si la plupart des consommateurs sont de petits exploitants, les politiques de stabilisation des prix, éventuellement conjuguées à l’utilisation de sauvegardes, peuvent contribuer à assurer aux producteurs des prix rémunérateurs et fiables, et amorcer une augmentation de la productivité et une baisse à terme des prix des produits alimentaires corrigés en fonction des salaires. À l’inverse, si la plupart des consommateurs vivent en milieu urbain, une plus grande ouverture aux importations de produits alimentaires, combinée à des politiques ciblées en faveur du nombre comparativement plus faible de producteurs, peut se révéler plus utile57.
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On considère que l’Amérique latine continentale est plus urbanisée que d’autres régions en développement, ce qui peut expliquer, en partie, qu’elle soit plus ouverte au commerce. La situation n’est toutefois pas la même partout sur ce continent, et le degré plus ou moins grand d’ouverture des échanges peut tenir dans une certaine mesure aux différences dans les ressources disponibles, la capacité de production, le taux d’accroissement de la population et le rythme de l’urbanisation.

Lors de la définition des objectifs d’action, le niveau de développement économique entre aussi en ligne de compte. Dans les pays où le secteur de l’agriculture est sous-développé, l’objectif d’amélioration de la productivité sera probablement plus important au départ en raison des effets multiplicateurs considérables qu’engendre cette amélioration. À mesure que l’économie se développe et que l’écart entre les revenus urbains et ruraux se creuse, la garantie de revenu devient généralement un objectif plus important. Dans les économies plus proches de la maturité, en revanche, les objectifs assignés aux politiques commerciales et aux mesures connexes vont bien au-delà de la production agricole et de la sécurité alimentaire, lesquelles peuvent alors reculer au dernier rang des préoccupations des décideurs.

[image: Image] Rôle des politiques commerciales et des mesures connexes dans la réalisation d’objectifs à court ou à plus long terme

Lorsqu’on examine la pertinence des différents types de politiques, il convient de décider clairement si les politiques commerciales et les mesures connexes sont utilisées pour réaliser des objectifs à court ou à plus long terme. En matière de sécurité alimentaire, on cherche souvent à atteindre des objectifs immédiats. Or, trouver l’équilibre entre les objectifs à court et à long termes revêt une importance vitale, car ceux-ci peuvent avoir des conséquences contraires sur la sécurité alimentaire (encadré 12).

S’il est probable qu’une plus grande ouverture commerciale augmenterait l’offre d’aliments, les inquiétudes sur leur capacité à gérer les disponibilités alimentaires et les prix des produits alimentaires à court terme pendant les périodes de crise pourraient accroître la réticence des pays à réduire leur utilisation de politiques commerciales restrictives, en particulier en l’absence de sauvegardes. D’autres objectifs à court terme, souvent à visée politique, peuvent nécessiter que cette ouverture commerciale soit programmée de façon que les disponibilités alimentaires puissent être garanties par un recours accru aux marchés régionaux ou mondiaux, et que la stabilité des prix ne soit pas compromise.


2.

Détermination de l’impact des politiques commerciales à court terme sur la sécurité alimentaire

Les politiques commerciales et les mesures connexes à court terme ont généralement les effets les plus visibles. La nette augmentation du coût des importations des produits alimentaires qui a fait suite aux hausses des prix des denrées en 2008, conjuguée à la perte de confiance dans les marchés mondiaux comme source fiable d’aliments abordables, fournit un exemple de multiplication des interventions à court terme. De nombreux pays ont pris des dispositions pour tenter d’influer sur les prix intérieurs directement, par des mesures à la frontière et des contrôles des prix, parfois dans l’intention d’encourager l’augmentation de l’offre intérieure, et parfois en introduisant en parallèle des mesures de protection sociale pour venir en aide aux consommateurs pauvres.

Les restrictions à l’exportation et la suppression des tarifs douaniers sur les importations ont été les instruments de politique commerciale les plus utilisés. Les mesures à la frontière ont particulièrement tenté les décideurs publics, parce qu’elles offraient le moyen de contenir rapidement les effets négatifs de la hausse des prix mondiaux sur les consommateurs nationaux, et aussi parce qu’elles étaient moins coûteuses à appliquer que d’autres options telles que les subventions à la consommation. Les taxes à l’exportation ont été perçues également comme un moyen d’augmenter les recettes fiscales, surtout dans les pays où la crise financière de 2008 créait des difficultés budgétaires. La panoplie d’instruments commerciaux a varié principalement selon que le pays était un importateur net ou un exportateur net des produits les plus couramment consommés sur le marché intérieur, et a visé en priorité les produits composant le panier de consommation de base, généralement des céréales.

[image: Image] Réduction ou suppression des tarifs douaniers

De nombreux pays importateurs de produits alimentaires ont baissé les tarifs d’importation sur les denrées alimentaires, les intrants agricoles et le matériel. Les droits d’importation entraînent une hausse des prix intérieurs payés par le consommateur par rapport aux prix mondiaux, et réduisent les importations. La réduction ou la suppression d’un droit d’importation sur un produit donné a pour effet immédiat d’abaisser le prix de la marchandise importée, ce qui contribue à réduire les prix intérieurs pour le consommateur. Cela étant, dans la plupart des pays importateurs nets de produits alimentaires, les tarifs douaniers sur les denrées alimentaires étaient déjà bas et leur réduction a eu un effet minime sur les prix intérieurs. La réduction des tarifs sur les intrants (machines, semences, carburant) fait baisser le coût de production et crée une incitation à produire dans le pays. Si elle n’est pas compensée par l’augmentation des recettes liée à l’accroissement des quantités de marchandises importées, la baisse des taxes aura des répercussions négatives sur les budgets publics.

[image: Image] Restrictions à l’exportation

Lorsque les prix des produits alimentaires sont élevés ou durant les crises touchant les disponibilités intérieures, les pays exportateurs nets de produits alimentaires ont tendance à instaurer des restrictions sur les exportations afin de garantir un approvisionnement suffisant du marché intérieur à court terme. Ces restrictions sont imposées pour diverses raisons: le gouvernement estime que les autres moyens de stabilisation des prix n’ont pas produit les résultats escomptés; des taxes supplémentaires pourraient être utiles pour accroître les recettes publiques; ou le niveau des stocks de céréales est incertain à l’échelle nationale ou locale. L’absence de bilans officiels de l’offre et de la demande par culture et l’insuffisance des systèmes de surveillance des prix sur les marchés peuvent accentuer ce sentiment d’incertitude. Ces lacunes dans le fonctionnement des organismes chargés des réserves alimentaires et dans le suivi des indicateurs de la sécurité alimentaire à l’échelle nationale peuvent conduire à appliquer des restrictions à l’exportation, parce qu’elles sont plus faciles à mettre en œuvre que d’autres mesures d’atténuation des fluctuations des prix.

Les restrictions à l’exportation prennent la forme de taxes, ou de limitations quantitatives allant parfois jusqu’à l’interdiction d’exporter. Réduire ou interdire les exportations peut certes limiter la hausse des prix intérieurs, au moins à court terme, en augmentant les disponibilités sur le marché national, mais il est probable que les prix payés aux producteurs vont aussi être tirés à la baisse, ce qui dissuadera ceux-ci d’accroître leur production et réduira les disponibilités à moyen terme. L’efficacité de la mesure peut aussi être compromise par des exportations illicites. À l’échelle mondiale, lorsqu’elles sont mises en place par plusieurs exportateurs simultanément, les restrictions à l’exportation réduisent les disponibilités et aggravent l’incertitude et l’instabilité des marchés de produits alimentaires58.

L’expérience des pays en développement, en Amérique latine par exemple, montre que la cohérence et la transparence de l’action publique ont grandement contribué à l’efficacité des politiques commerciales appliquées au cours de ces dernières années, durant lesquelles les prix mondiaux des produits alimentaires ont été plus élevés. Dans certains pays, les restrictions à l’exportation ont d’abord été introduites à titre temporaire, mais elles ont ensuite été reconduites, ce qui fait que les producteurs ont eu des difficultés à décider ce qu’ils devaient produire et commercialiser. Cette stratégie a alimenté un climat d’incertitude réglementaire, qui a eu un effet dissuasif sur les agriculteurs et les a conduits au bout du compte à diversifier leurs cultures au détriment de celles régulièrement visées par des changements de politique59. Dans le même temps, les réductions de tarifs appliquées dans les pays importateurs de produits alimentaires n’ont guère contribué à endiguer la flambée des prix intérieurs. Dans de nombreux cas, les politiques commerciales ont eu peu d’effets sur le marché intérieur, tandis qu’à l’échelle mondiale, la réduction des barrières à l’importation dans certains pays, conjuguée à l’introduction de restrictions à l’exportation dans d’autres, a accru la tension entre la demande et l’offre, poussant les prix mondiaux à la hausse.

La plupart du temps, les contraintes budgétaires et l’ampleur même des augmentations de prix ont empêché toute stabilisation et ont, au contraire, aggravé les effets négatifs de ces hausses. Étant donné que beaucoup de ces interventions ont été jugées inadaptées, de nombreuses voix ont appelé à une amélioration des choix d’action pour prévenir ou contenir les envolées soudaines des prix. Des appels similaires à une plus grande discipline des marchés s’étaient fait entendre durant la quasi-totalité des épisodes précédents de prix élevés, mais l’idée a été en grande partie abandonnée une fois les hausses enrayées, parce que les mesures soit étaient jugées trop difficiles à mettre en œuvre, soit comportaient un coût budgétaire excessif, ou bien parce que le rétablissement de prix bas a entraîné un retour au laisser-aller.

[image: Image] Mise en œuvre de plusieurs politiques combinées

De façon générale, les analystes estiment que les effets sur la production peuvent être très différents si l’on combine plusieurs politiques au lieu de les mettre en œuvre séparément. Bien que cette observation ne date pas d’hier, peu de données empiriques ont été recueillies sur les réactions des producteurs aux différents types de soutien lorsque les effets de plusieurs politiques sont pris en compte.

Les interventions doivent être considérées comme faisant partie d’un train de mesures qui, comme les politiques commerciales et les mesures connexes portant sur les prix, comprennent d’autres politiques, telles que celles orientées vers le consommateur et visant à fournir une aide alimentaire ou d’autres formes de protection sociale. Ces politiques peuvent accroître la demande effective de produits alimentaires et, en plus de réduire directement l’incidence de l’insécurité alimentaire, entraîner indirectement un accroissement de la production intérieure en créant des débouchés commerciaux ou en poussant les prix à la hausse sur les marchés locaux, surtout lorsque les politiques sont mises en œuvre à grande échelle.

Une analyse ex ante récente d’autres stratégies de gestion des risques d’insécurité alimentaire en Indonésie60 s’est intéressée aux effets potentiels de la combinaison de différentes mesures relatives à la production et à la consommation de riz. Les auteurs notent que le soutien des prix du marché est combiné à des transferts monétaires non assortis de conditions – assurés dans le cadre d’un programme national d’aide alimentaire qui fournit un appui financier aux ménages pauvres – et à des subventions aux intrants. Plusieurs conclusions sont formulées. Dans des conditions «normales», le soutien des prix payés aux producteurs augmente le niveau de dénutrition dans l’ensemble de la population à cause de ses effets inflationnistes sur les prix à la consommation. Pendant les épisodes de flambée des prix du riz, les politiques de soutien des prix réduisent l’incidence de la dénutrition, et cet effet est accentué par les subventions à la consommation, les transferts monétaires et, dans une moindre mesure, les subventions aux engrais. En revanche, en cas de mauvaise récolte, le soutien des prix peut aggraver les taux de dénutrition, mais le phénomène est atténué par les subventions à la consommation, les transferts monétaires et surtout l’assurance récolte. Sur une série de crises hypothétiques, ce sont les transferts monétaires qui semblent être les plus efficaces pour atténuer les conséquences préjudiciables à la sécurité alimentaire. Les effets des subventions aux engrais sont limités, mais – en dehors des épisodes de flambée des prix – il est démontré que le soutien des prix augmente les taux de dénutrition lors des crises macroéconomiques et en cas de catastrophes naturelles.

Généralement, l’analyse de l’impact des politiques sur la sécurité alimentaire tend à reprendre le point de vue statique à partir duquel les interventions à court terme ont été menées. Or, les effets dynamiques, tels que la modification des niveaux de productivité ou le changement de comportement ou de structure des marchés61, sont bien plus intéressants dans les pays en développement du fait de leur impact sur l’ensemble de la croissance et des possibilités qu’ils offrent de réduire le niveau d’insécurité alimentaire.


3.

Transformation structurelle et interventions à plus long terme

Lors de l’évaluation de l’impact des politiques commerciales et des mesures connexes sur la sécurité alimentaire, et donc de leur pertinence pour atteindre ce type d’objectifs, il importe de se projeter au-delà des interventions à court terme et de leurs conséquences possibles à brève échéance.

Ne pas s’intéresser aux seules considérations statiques de courte durée, comme l’effet d’une restriction à la frontière sur les prix à la consommation, aide à inscrire la discussion dans la dynamique à plus long terme qui caractérise les trajectoires de développement de la plupart des pays, et à déterminer les mesures que les pays devraient au final chercher à appuyer.

[image: Image] Rôle de l’agriculture dans la transformation structurelle

Selon une approche courante de la transformation structurelle, les pays peu développés démarrent avec un important secteur agricole non commercial, qui représente une grande part de leur PIB et une part encore plus grande de leurs emplois. De ce point de vue, on obtiendra une croissance équilibrée si le secteur agricole s’ouvre progressivement au marché et devient de plus en plus compétitif, tandis que le secteur manufacturier se développe (figure 14).
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Pour que le développement agricole ait des effets positifs plus grands sur le développement économique dans son ensemble, il faut généralement qu’il soit étroitement lié à l’économie locale, avec des liens en amont – notamment un recours accru aux intrants ou aux services fournis localement –, des liens en aval – fourniture de produits à transformer localement –, et des liens avec la consommation – génération de revenus dépensés dans des biens et services en grande partie locaux. Plusieurs facteurs facilitent ce développement agricole riche de liens: des méthodes de production à fort coefficient de main-d’œuvre plutôt que de capital; une répartition des revenus plus équitable; des habitudes de consommation favorisant les biens et services locaux et non importés; et des liens avec des marchés de produits plus vastes susceptibles d’absorber l’augmentation continue de la production sans baisse majeure des prix payés aux producteurs.

Au départ, le secteur manufacturier pourra s’appuyer sur l’agriculture à travers la transformation des produits et les activités agroalimentaires, mais, à terme, il se diversifiera, tout comme l’économie dans son ensemble, et la part de l’agriculture dans le PIB ira en diminuant à mesure que la croissance se poursuivra.

Au cours de ce processus de transformation, la proportion de la main-d’œuvre agricole demeure supérieure à la contribution de l’agriculture au PIB, ce qui a d’importantes conséquences sur la productivité de la main-d’œuvre et sur le maintien de la croissance de la production agricole à mesure que les ressources basculent vers d’autres secteurs de l’économie (figure 15).

Peter Timmer a beaucoup écrit sur le fait qu’il importe de mieux comprendre et de mieux gérer les facteurs de la transformation structurelle, que ceux-ci agissent à court ou à plus long terme:

Le système alimentaire se trouve au cœur de ce processus, que ce soit à long ou à court terme. À long terme, il constitue un élément essentiel de la transformation structurelle, un élément qui a longtemps été le seul moyen viable pour sortir de la pauvreté. À court terme, il permet aux populations pauvres de gagner leur vie, mais les expose également au risque d’instabilité des prix62.

Pour déterminer le rôle que doivent jouer les politiques commerciales et les mesures connexes, il est indispensable de comprendre l’influence d’une plus grande ouverture aux échanges sur le système alimentaire, que ce soit à court ou à plus long terme. En élucidant cette compréhension, Peter Timmer attire l’attention sur plusieurs points d’importance critique, qui sont récapitulés dans l’encadré 13.
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[image: Image] Intervention des pouvoirs publics dans le domaine de la productivité agricole pendant la transformation structurelle

En représentant la sensibilité au facteur temps des résultats des différentes interventions – illustrée par la Révolution verte indienne, mais observable également dans les phases, même brèves, d’augmentation de la production en Afrique subsaharienne –, la figure 16 décrit les contributions des interventions des pouvoirs publics sur les marchés des capitaux, des intrants et des extrants en fonction des phases de développement du secteur agricole.

La figure 16 montre qu’à différents stades d’ouverture aux échanges – d’une agriculture à faible productivité à une agriculture davantage tournée vers le commerce –, l’efficacité relative de l’approche interventionniste par opposition à une approche plus libérale change. Lors de la première phase, lorsque l’agriculture se caractérise par une production de semi-subsistance généralisée et un faible niveau de participation aux marchés, le soutien doit comprendre des investissements de base pour permettre la mise en place de conditions propices à l’adoption de nouvelles techniques et pratiques. Cette adoption sera probablement limitée et ne concernera qu’un petit nombre d’agriculteurs ayant accès à un financement saisonnier et à des marchés viables.

La transformation rapide du secteur agricole doit être amorcée par l’intervention de l’État dans les échanges et sur les marchés (deuxième phase). Cette intervention permet à un plus grand nombre d’agriculteurs d’accéder à un financement saisonnier et aux marchés saisonniers des intrants et des extrants, à moindre coût et moyennant un risque limité, rendant possible la décision commerciale de produire des excédents destinés aux marchés.
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Une fois que les agriculteurs auront assimilé les nouvelles techniques, et lorsque le volume de la demande de crédit et d’intrants et celui de l’offre de produits auront suffisamment progressé et que les coûts de transaction unitaires seront en baisse, l’État pourra se désengager des activités de marché et laisser le secteur privé prendre le relais et assurer la fourniture des services commerciaux essentiels (troisième phase).

Ce cadre conceptuel s’appuie sur des données empiriques recueillies en Inde montrant le rendement, exprimé en unités de PIB agricole, de différents types de dépenses publiques au fil du temps63. Les dépenses se répartissent entre les investissements (dans les routes, l’éducation, les infrastructures d’irrigation et la recherche et le développement agricoles) et les subventions (aux engrais, au crédit, à l’irrigation et à l’électricité). Les résultats (figure 17) font clairement apparaître un rendement élevé des capitaux investis dans les routes dans les années 60 et dans l’éducation dans les années 70, mais un rendement moindre par la suite. À l’inverse, la rentabilité des investissements dans la recherche et le développement agricoles est élevée dans les années 80 et 90, plus tard donc, mais beaucoup plus faible dans les premières années.

Les subventions ont généralement un rendement inférieur à celui des investissements dans les routes, l’éducation et la recherche et le développement agricoles. Le rendement des subventions aux engrais a été positif au cours des premières années de la Révolution verte, mais il a reculé par la suite, alors que celui des subventions à l’irrigation et au crédit a évolué de manière inégale. Le rendement des dépenses consacrées aux subventions dans leur ensemble est très faible dans les années 90, dernière décennie considérée.

Les conclusions tirées de ce type d’analyses sont importantes étant donné que la plupart des commentateurs estiment que les pouvoirs publics auraient intérêt à éviter les subventions quelles qu’elles soient pour privilégier les investissements dans la recherche et le développement. L’analyse montre que, bien que le rendement des subventions soit inférieur à celui des investissements, il est malgré tout positif. Elle indique également que les taux de rendement des différents types de dépenses diffèrent à chaque stade de transformation, certains augmentant bien plus tard que d’autres.
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[image: Image] Défis posés par le recours à une politique des prix

Des difficultés majeures doivent être surmontées pour gérer efficacement les interventions visant à faciliter le processus de transformation et pour résister à la pression politique appelant à développer et à poursuivre les subventions et les interventions sur les marchés alors que ces mesures ne sont plus nécessaires et commencent même à être préjudiciables, soit qu’elles grèvent les budgets, soit qu’elles excluent les acteurs privés. Dans certains cas, en outre, il a été prouvé que les subventions agricoles avaient des effets régressifs, car elles profitaient généralement aux exploitations les plus grandes et les mieux loties. Ce phénomène ne se limite pas aux économies développées, mais se retrouve aussi dans les pays en développement les plus avancés, comme l’attestent de nombreux documents du Secrétariat de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE)64 (encadré 14).

Les difficultés liées au calendrier de mise en œuvre ainsi que le coût net élevé des politiques des prix lorsqu’elles sont instaurées trop tôt ou maintenues pendant trop longtemps font partie des nombreuses raisons justifiant que l’on y soit fermement opposé, ce qui ne signifie pas toutefois qu’il faille ignorer les avantages potentiels de ce type de mesures durant une période décisive – mais vraisemblablement courte.

Il convient de noter que les résultats examinés dans l’encadré 14 s’appliquent surtout aux subventions aux intrants. D’autres types de politiques des prix, comme le soutien des prix payés aux producteurs, encouragent la production destinée au marché, mais peuvent nuire aux consommateurs pauvres et réduire l’augmentation potentielle des salaires réels. De la même façon, les subventions aux prix à la consommation des aliments de base peuvent bénéficier aux acheteurs pauvres, mais pas nécessairement aux ménages pratiquant une agriculture de semi-subsistance, même si ces derniers sont aussi parfois des acheteurs nets de produits alimentaires.

L’une des difficultés que pose l’évaluation de l’impact des différents modes d’action tient au fait que les effets réels dépendront non seulement du type d’instruments mis en place, mais aussi de la façon dont les politiques sont conçues, appliquées ou mises en œuvre dans la pratique. On trouvera ci-après un exemple d’effets potentiels d’un type d’instrument (achats publics d’aliments de base) illustrant la complexité des interactions entre les objectifs, la conception et la mise en œuvre (encadré 15).
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En outre, certaines politiques ont simplement été mal mises en œuvre, souvent parce qu’elles étaient, de par leur nature, difficiles à appliquer convenablement. Le problème a fait perdre de leur crédibilité à plusieurs moyens d’action, comme l’utilisation de prix planchers et les politiques visant à lisser l’instabilité des prix d’une saison à l’autre.


4.

Modification des modèles de soutien agricole: enseignements pour l’avenir

Les débats sur la pertinence des différents types de politiques commerciales et de mesures connexes sont en partie obscurcis par l’utilisation différente qui a été faite de ces instruments par le passé dans les pays développés et dans les pays en développement, avec une agriculture caractérisée par un soutien positif substantiel aux producteurs chez les premiers, alors que la taxation implicite des producteurs constituait souvent la norme chez les seconds.

La structure du soutien de l’agriculture, qu’il s’agisse du niveau global positif ou négatif de distorsion engendré par ce soutien ou du type de soutien fourni, a considérablement changé depuis 30 ou 40 ans.

Les analyses menées par Kym Anderson et ses collaborateurs dressent un tableau spectaculaire de ces changements65. En se servant du taux nominal d’aide comme indicateur de substitution du niveau de soutien (ou de taxation) des prix à la production, les auteurs montrent qu’en chiffres cumulés, les aides en faveur des producteurs des pays développés ont nettement reculé depuis leur niveau record atteint dans le milieu des années 80, alors que celles accordées par les pays en développement ont progressé, d’une taxation nette à un soutien légèrement positif (figure 18).

Cependant, la baisse du taux nominal d’aide ne signifie pas que les producteurs des pays développés reçoivent moins d’aides aujourd’hui que par le passé66. En fait, c’est le type de soutien qui a changé, passant d’une aide influant directement sur les prix à la production, et donc prise en compte dans le taux nominal d’aide, à des politiques qui n’agissent pas directement sur les prix et ne sont donc pas comprises dans les mêmes proportions dans ce taux. Certains de ces nouveaux types d’aides ont été considérés comme des instruments ayant un effet de distorsion moindre et présentant une plus grande efficience, au moins pour accomplir les objectifs des pays développés aujourd’hui, mais leur potentiel de distorsion de la production a aussi été mis en évidence.
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Le moindre recours des pays développés à un soutien générateur de distorsions a eu le mérite de diminuer ces déséquilibres sur les marchés mondiaux des produits alimentaires, mais a également suscité de fortes inquiétudes:

• cette évolution n’a pas réduit l’excédent de production dans ces pays;

• si la taxation négative de l’agriculture a nettement reculé dans les pays en développement (au moins dans les grandes économies émergentes), la tendance positive n’a pas été ramenée à zéro, et les politiques de soutien qui créent les écarts de prix positifs constatés plus récemment sont de nature à introduire des distorsions dans la production. Le soutien public croissant dans les grands pays émergents a été jugé particulièrement préoccupant par certains commentateurs, car la taille même des économies concernées signifie que les programmes menés par ces pays dans le secteur agricole ont une probabilité plus forte d’avoir une incidence sur d’autres pays.

Néanmoins, lorsqu’on examine l’impact potentiel de ces tendances sur la sécurité alimentaire, plusieurs facteurs doivent être pris en considération:

• Il s’agit de tendances globales, alors que l’évolution du soutien net varie considérablement selon les pays (comme on le voit pour les pays en développement à la figure 19) et selon les produits. Globalement, ce qu’on appelle les produits blancs (le coton, le sucre et le lait) et certains produits de l’élevage reçoivent un soutien important, tandis que d’autres, généralement les produits tropicaux (l’huile de palme, les arachides en coques et le café, par exemple), continuent d’être taxés.

• La composition du taux nominal d’aide diffère selon les pays. Ce taux intègre les effets aussi bien des politiques à la frontière que des politiques de soutien intérieur. Ces dernières influent principalement sur les disponibilités alimentaires en agissant sur l’augmentation de la production nationale. À l’inverse, le soutien des prix introduit par des mesures à la frontière telles que les tarifs douaniers agit directement sur les prix, y compris ceux que payent les consommateurs, ce qui peut restreindre leur accès économique aux produits en question.

• Dans certains pays en développement, la présence d’un écart de développement des marchés constitue un troisième facteur à prendre en compte pour déterminer les conséquences de l’évolution vers un soutien plus positif67. Cet écart renvoie aux défauts d’efficience des systèmes alimentaires nationaux, qui ont des effets dissuasifs supplémentaires pour les producteurs. Il tient à divers facteurs, dont le désalignement des taux de change, les coûts de commercialisation élevés du fait du manque d’investissement dans les infrastructures, et les taxes illicites. Mesurés à partir du coût moyen que ces défauts d’efficience des chaînes de valeur nationales représentaient pour les producteurs, les écarts de développement des marchés étaient compris entre 10 pour cent et 17 pour cent environ entre 2006 et 2010 dans un échantillon de pays d’Afrique subsaharienne. L’écart met en évidence les gains, ou les économies, potentiels qui pourraient être réalisés si les investissements nécessaires étaient consentis et si des mesures adaptées étaient prises pour réduire les coûts. Un écart de développement des marchés peut avoir un impact considérable sur l’efficacité d’une mesure, en annulant en pratique les incitations positives créées par les politiques de soutien. Il en résulte que la protection ou le soutien ne se traduit pas nécessairement par une incitation à la production.

Les conséquences négatives des hauts niveaux de soutien dans les pays développés font que les commentateurs ont eu du mal à défendre l’utilisation d’un soutien plus positif dans les pays en développement. De fait, la tendance à l’augmentation du niveau de soutien aux producteurs agricoles dans certains de ces pays a fait naître des inquiétudes. Parmi les grandes préoccupations que suscite cette tendance et qui ont été reprises par les opposants au recours accru à des politiques de soutien, on citera le gaspillage de maigres ressources budgétaires, les risques de corruption, les avantages régressifs favorisant les gros producteurs, l’utilisation non durable des ressources naturelles et l’effet potentiel de distorsion des échanges inhérent au soutien.

Il est difficile de contester que ces politiques ne répondent plus aux objectifs actuels de nombreux pays développés, mais les arguments avancés contre leur utilisation ont tendance à passer sous silence les progrès accomplis dans la réalisation des objectifs que l’on s’était fixés lors de l’introduction de ces mesures, il y a quelques dizaines d’années, particulièrement ceux qui visaient à accroître la productivité agricole. Le recours illimité à ces politiques peut à l’évidence porter préjudice aux pays qui les mettent en œuvre, mais il serait abusif de penser que des mesures inadaptées aux pays qui ont aujourd’hui un secteur agricole commercial efficient sont également inadaptées à ceux dont le secteur agricole en est à un niveau différent de développement et dont l’action publique poursuit des objectifs très différents; cette supposition pourrait donner lieu à des orientations erronées sur l’action à mener.

Si l’on veut saisir les possibilités de mettre en œuvre des politiques qui favorisent l’adoption de techniques susceptibles d’améliorer la productivité, il est donc nécessaire d’avoir un débat plus nuancé, qui prenne en considération les besoins des différents pays en développement. Tous ces pays n’augmentent pas leur niveau de soutien lorsque les revenus progressent, souvent parce que leur secteur agricole est plus commercial et plus compétitif ou occupe une proportion moindre de la population active. En revanche, dans les pays dont le secteur agricole en est à un stade de commercialisation moins avancé, où les points de vente sur le marché intérieur fonctionnent de manière inefficiente et où les instruments de gestion des risques font défaut ou sont inefficaces, il ne faut pas écarter systématiquement les politiques internes de soutien visant à augmenter la productivité.


5.

Facteurs déterminants des stratégies commerciales nationales

La discussion menée dans la Partie II a illustré comment une plus grande ouverture des échanges de produits agricoles pouvait contribuer à améliorer la situation des pays au regard de la sécurité alimentaire. L’examen, dans la Partie III, des facteurs déterminant la pertinence des politiques commerciales et des mesures connexes a soulevé des interrogations quant à la méthode et au rythme à adopter pour ouvrir les échanges. Si l’on se place dans une perspective à plus long terme, ces interrogations sont inextricablement liées à la question de savoir quand il faut soutenir l’augmentation de la productivité agricole et avec quels types d’action.

[image: Image] Rôle de la politique commerciale

La politique commerciale ne doit pas être le principal instrument de correction des dysfonctionnements du marché qui empêchent les gains de productivité agricole ou l’investissement dans des activités à plus forte valeur. C’est pourtant le cas, par exemple, lorsqu’on utilise la protection commerciale pour indemniser le secteur agricole face à la surévaluation des taux de change, sans résoudre les problèmes sous-jacents qui peuvent tenir à un déséquilibre budgétaire ou monétaire. Cela étant, pendant une période définie d’intervention en faveur des investissements dans l’amélioration de la productivité, il peut être nécessaire d’imposer un certain niveau de protection à la frontière de manière à offrir aux producteurs la stabilité dont ils ont besoin pour réagir favorablement aux incitations créées. La question n’est donc pas de savoir si, mais quand, les pays doivent ouvrir leur secteur agricole à une concurrence accrue. De nombreux arguments pour ou contre une ouverture plus grande naissent du calendrier retenu.

À long terme, l’objectif d’une libéralisation du système de commerce des produits agricoles se justifie, les barrières commerciales ne jouant plus alors qu’un rôle minimal, voire nul, pour compenser ou réduire les risques associés à un niveau approprié d’investissements privés dans l’agriculture. Cependant, c’est parce que les marchés (des intrants, du crédit et des extrants, y compris les instruments adaptés de gestion des risques) sont censés fonctionner correctement à long terme que l’action de l’État, à l’exception des contrôles réglementaires, n’est pas nécessaire.

En l’absence de marchés fonctionnant correctement, et peut-être parallèlement à d’autres interventions étatiques ciblées, une politique commerciale moins libérale peut avoir sa place dans les pays dont le secteur agricole est sousdéveloppé, comme cela a été le cas dans les économies désormais plus avancées lorsqu’elles en étaient aux premières phases de leur développement. Les travaux de recherche récents montrent qu’un niveau positif de soutien du secteur primaire aboutit à de meilleurs résultats pour la plupart des dimensions de la sécurité alimentaire (disponibilités, accès et utilisation), alors que la taxation a un effet préjudiciable68. Lorsque les marchés commencent à fonctionner de manière plus compétitive, il peut être approprié de libéraliser la politique commerciale agricole pour débloquer le potentiel supplémentaire de croissance qu’offre ce secteur.

Ce type d’arguments n’a pas pour objet d’appuyer l’adoption de mesures commerciales protectionnistes universelles, mais fait écho à la nécessité reconnue, d’une part, de tenir compte du stade de transformation agricole pour définir une politique commerciale et des mesures connexes adaptées, et, d’autre part, d’intervenir sous une forme ou une autre pour permettre la réallocation de ressources escomptée lors des phases initiales. On reconnaît également que le rôle de la politique commerciale devra évoluer à mesure que le secteur agricole gagnera en maturité.

[image: Image] Gestion des risques et sauvegardes

L’un des autres aspects à prendre en considération lors de l’élaboration des stratégies commerciales concerne le caractère permanent de la protection ou du soutien. Dans ce rapport, nous nous sommes concentrés sur l’utilisation de politiques de gestion à long terme des échanges, par opposition aux interventions menées en réaction à des chocs à court terme. Dans cette perspective plus longue, il importe de tenir compte des risques auxquels doivent faire face les producteurs et des mécanismes dont ils disposent pour atténuer ces risques. Dans les secteurs agricoles sous-développés, les producteurs peuvent être largement et constamment exposés à des importations moins coûteuses, et empêchés de ce fait de passer au niveau suivant de commercialisation. Les investissements dans la production destinée au marché ne seront pas réalisés. Dans ce contexte, il peut être utile d’instaurer un niveau relativement limité de protection sur une longue période, éventuellement dans le cadre d’un tarif extérieur commun fixé avec des pays partenaires qui en sont à un stade de développement similaire.
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Dans les secteurs plus développés, qui sont en position de faire face à la concurrence, mais où le manque d’instruments de gestion des risques rend les producteurs vulnérables aux crises (telles qu’une augmentation subite des importations), un bas niveau de protection conjugué à des sauvegardes peut atténuer suffisamment les risques pour permettre les investissements nécessaires. Dans ce cas, toutefois, il est important de noter que les risques ne tiennent pas uniquement à l’exposition aux marchés internationaux. De fait, les marchés intérieurs sont généralement plus instables que les marchés mondiaux en raison de leur taille comparativement plus petite.

Enfin, dans les économies approchant de la maturité, il est probable que les arguments en faveur de la protection ou du soutien fondés sur les risques liés aux marchés internationaux apparaîtront encore plus faibles. Dans ces économies, la fourniture d’instruments subventionnés d’atténuation des risques peut aboutir à un niveau trop élevé d’investissement et de rétention des ressources dans le secteur et entraîner un excédent de production.

[image: Image] Trajectoires de transition et retour en arrière

Lors de l’élaboration des stratégies commerciales visant une plus grande ouverture, il est essentiel de veiller à la stabilité des types de mesures adoptés. Cette règle rappelle qu’il faut se garder d’introduire des changements radicaux dans les politiques commerciales et les mesures connexes. Les exemples d’adoption rapide réussie de la stratégie commerciale optimale sont extrêmement rares. Les pays qui se lancent dans des réformes radicales reviennent souvent rapidement à leur situation de départ, quand ce n’est pas à un niveau d’intervention supérieur.

L’amélioration du soutien d’une politique commerciale est un processus de longue haleine, qui exige d’accompagner l’évolution de cette politique et de renforcer les institutions d’appui. Celles-ci facilitent grandement la nécessaire adaptation des interventions à des besoins et des objectifs de soutien qui changent au fil du processus de transformation structurelle. Néanmoins, il est important d’établir une distinction entre l’évolution des objectifs et des interventions qui leur sont associées, et la cohérence de ces objectifs – leur prévisibilité.

La stabilité des interventions de l’État est primordiale. Les producteurs réagissent davantage aux évolutions et aux anticipations de prix qu’à l’ampleur de l’écart entre les prix à la frontière et les prix intérieurs. La propension des pouvoirs publics à intervenir de manière ponctuelle sera prise en compte dans les anticipations des producteurs, et réduira leur incitation à investir pour augmenter leur productivité (encadré 16). La constance des pouvoirs publics dans leurs interventions peut être aussi importante que l’échelle de ces interventions. Priorité doit donc être donnée à l’établissement d’un climat de confiance entre l’État et le secteur privé. L’instauration de la confiance est un processus long qui implique des politiques prévisibles et cohérentes de la part de l’État et un engagement en faveur d’un développement commercial à long terme de la part du secteur privé69.

[image: Image] Cadres d’action nationaux, régionaux et mondiaux

Le commerce ne nuit pas intrinsèquement à la sécurité alimentaire, mais, pour certains pays, en particulier ceux qui en sont aux premiers stades de leur développement, une ouverture plus grande peut constituer un défi majeur et compromettre cette sécurité à court ou moyen terme si elle s’opère sans un train de mesures visant à contrebalancer les effets négatifs de la libéralisation des échanges. Cela étant, le renforcement de la protection peut aussi soulever des problèmes et des risques spécifiques pour la sécurité alimentaire.

Un train de mesures qui implique de réformer les échanges doit être adapté aux priorités et aux besoins globaux des pays en matière de développement économique et social. Il est donc important de tenir compte des répercussions possibles de l’évolution des politiques commerciales sur les différents secteurs productifs, agriculture comprise, et de s’intéresser à la marge de manœuvre budgétaire nécessaire afin d’assurer les services publics et la protection sociale indispensables pour lever les inquiétudes relatives à la sécurité alimentaire. Il s’ensuit que, pour répondre à leurs besoins de développement de manière cohérente et méthodique, les pays doivent avoir une vue d’ensemble plus complète des moyens d’action à leur disposition et peser le pour et le contre de chacun d’eux, y compris en examinant leur coût et leur facilité de mise en œuvre et de suivi.

Concernant l’agriculture, la panoplie de mesures doit tenir compte des particularités du secteur dans chaque économie. Ainsi, dans les pays où une grande proportion de la population vit en milieu rural et où la production agricole est assurée principalement par de petits exploitants, le train de mesures devra être assez différent de celui adopté dans les pays où le secteur agricole est plus concentré dans de grandes exploitations et fait davantage appel aux capitaux et aux technologies. De la même façon, si les ménages de petits agriculteurs sont majoritaires parmi les ménages en situation d’insécurité alimentaire, les mesures qui favorisent et encouragent l’augmentation de la production peuvent jouer un rôle décisif, tandis que si la plupart des personnes souffrant de la faim sont des citadins pauvres, l’ouverture des échanges, conjuguée à des mesures ciblées de garantie de revenu à l’intention des producteurs, pourrait être préférable.

Il est primordial de comprendre les objectifs ultimes visés par les politiques (commerciales, agricoles ou autres) et d’établir clairement, en amont, les gains et les effets redistributifs escomptés, en identifiant les gagnants et les perdants et en prévoyant des mesures d’ajustement, telles que le perfectionnement des compétences et l’insertion sur le marché du travail, en faveur des personnes lésées.

La formulation des stratégies commerciales et la conception des politiques commerciales et des mesures connexes ne se font pas indépendamment de tout contexte. Le train de mesures adapté d’un point de vue national peut ne pas être la solution la plus appropriée si l’on adopte un point de vue collectif régional ou mondial. Les répercussions des processus d’action élargis sont examinées dans la Partie IV.



Partie IV

Vers une meilleure gouvernance du commerce et de la sécurité alimentaire

Les systèmes de gouvernance qui touchent au commerce et à la sécurité alimentaire sont actuellement redéfinis dans le cadre de divers processus tels que le Programme de développement pour l’après-2015, des processus régionaux comme le Programme détaillé de développement de l’agriculture africaine et de la Déclaration de Malabo connexe, ainsi que le renforcement du dialogue et de la coordination qui ont lieu au niveau national. Les changements découlant de ce processus de redéfinition posent de nouveaux problèmes au développement du nouveau système de commerce multilatéral mais offrent également de nouvelles possibilités.

Si l’attention des analystes porte souvent directement sur la marge de manœuvre fournie par les accords commerciaux, les négociateurs, quant à eux, n’ont pas pu jusqu’ici trouver de langage commun permettant de faire coïncider le concept de souveraineté nationale avec celui qui consiste à mettre en place un système commercial mondial qui garantit que chaque pays peut poursuivre ses intérêts nationaux sans toutefois causer du tort inutilement à des pays tiers.

Dans cette dernière partie du rapport, les liens entre le commerce et la sécurité alimentaire sont examinés à la lumière des processus qui orientent les débats sur les politiques et l’autonomie de décision dans le commerce et l’agriculture et qui déterminent en fin de compte l’efficacité des politiques commerciales et connexes et leur contribution à l’élimination de la faim et de l’insécurité alimentaire. La faiblesse des liens entre ces processus à tous les niveaux (national, régional et mondial) a nui à la gouvernance de la sécurité alimentaire et du commerce. Elle s’est ajoutée au manque de cohérence qui existe entre les approches et les priorités liées au commerce et n’a pas facilité le développement d’un cadre mondial permettant d’orienter l’action au niveau national. En définitive, cette faiblesse a empêché les pays de formuler des politiques et stratégies commerciales cohérentes venant à l’appui de la sécurité alimentaire.

La Partie IV examine d’abord le cadre multilatéral dans lequel les politiques commerciales nationales doivent être élaborées. Prenant acte qu’il est difficile de trouver des flexibilités utiles et pertinentes dans un contexte multilatéral, elle se concentre ensuite sur les faiblesses des systèmes de gouvernance aux niveaux national et mondial et sur les possibilités de renforcement de ces systèmes. Cette étude peut contribuer à définir et utiliser en meilleure connaissance de cause les politiques commerciales et connexes qui sont appropriées pour réaliser les objectifs nationaux. Elle reconnaît également que ces politiques peuvent avoir des retombées sur la communauté mondiale.

[image: Image] Principaux messages


• L’Accord sur l’agriculture de l’OMC permet d’améliorer l’articulation entre les questions de sécurité alimentaire et de commerce dans le système commercial multilatéral.

• Dans la plupart des cas, les pays en développement disposent d’une autonomie d’action importante, mais celle-ci ne peut être définie qu’en tenant compte des besoins spécifiques de chaque pays.

• Pour mieux cerner cette marge de manœuvre et l’utiliser à meilleur escient, il convient de porter l’attention non pas sur les avantages et les inconvénients de politiques spécifiques, mais sur les faiblesses constatées dans les processus décisionnels liés à l’agriculture et au commerce.

• Le renforcement des synergies entre les processus décisionnels liés à l’agriculture et au commerce à tous les niveaux renforcera la cohérence des politiques axées sur l’amélioration de la sécurité alimentaire, permettra aux États de trouver un plus juste équilibre entre les priorités lorsqu’ils élaborent des politiques commerciales, facilitera la mobilisation des financements visant à mettre en œuvre ces priorités, et améliorera la conformité avec les cadres institutionnels régissant le commerce régional et mondial.






1.

La sécurité alimentaire dans le système commercial multilatéral70

[image: Image] La question de la sécurité alimentaire dans le contexte changeant des politiques commerciales et agroalimentaires

Les accords commerciaux sont au cœur du débat sur la sécurité alimentaire et le commerce car ce sont eux qui définissent les règles qui s’appliquent aux politiques agricoles et commerciales nationales, lesquelles (voir la partie précédente) jouent un rôle central dans l’amélioration des résultats obtenus en matière de sécurité alimentaire. L’accord sur l’agriculture de l’OMC, qui découlait des négociations commerciales multilatérales du Cycle d’Uruguay, a été la première tentative de mise en place d’une série complète de disciplines visant à orienter les politiques commerciales agricoles des États Membres71. Comme il est indiqué dans son article 20, les négociations en vue de la poursuite du processus de réforme du commerce agricole ont commencé avant la fin de la période de mise en œuvre du processus. Ces négociations ont ensuite fait partie du Cycle des négociations commerciales multilatérales de Doha lancé en 2001. La relation entre les règles commerciales et la sécurité alimentaire est devenue un élément de plus en plus central dans ce cycle de négociations.

Le fait que des règles commerciales empiètent sur la sécurité alimentaire est officiellement reconnu dans le préambule de l’Accord sur l’agriculture, qui indique «que les engagements au titre du programme de réforme devraient être pris de manière équitable par tous les Membres, eu égard aux considérations autres que d’ordre commercial, y compris la sécurité alimentaire [...]», et est explicitement mentionné dans plusieurs dispositions de l’accord, notamment la Décision de Marrakech72. Il est également reconnu à l’article 10.4, qui établit les critères de différenciation entre l’aide alimentaire internationale légitime et les subventions à l’exportation déguisées; à l’article 12, qui définit le processus de consultation pour la mise en œuvre des restrictions ou des interdictions d’exportation; et à l’annexe II, qui énonce les conditions régissant la détention de stocks publics de produits alimentaires et les programmes d’aide alimentaire intérieure73. La sécurité alimentaire est évoquée dans la Déclaration ministérielle de Doha, qui indique que le «traitement spécial et différencié pour les pays en développement [... leur permettra] de tenir effectivement compte de leurs besoins de développement, y compris en matière de sécurité alimentaire et de développement rural»74.

La contribution que le commerce peut apporter à la sécurité alimentaire d’un pays est en partie déterminée par les disciplines qui s’appliquent aux politiques d’autres pays, mais aussi par la «marge de manœuvre» dont dispose le pays lui-même dans le cadre des règles de l’OMC. Dans l’Accord sur l’agriculture, des flexibilités spécifiques sont prévues pour aider les pays en développement à poursuivre leurs objectifs de sécurité alimentaire (tableau 6).

En effet, des flexibilités importantes sont prévues dans le cadre de ces dispositions mais le débat reste ouvert sur la question de savoir si les disciplines de l’Accord sur l’agriculture conviennent, de manière plus générale, aux pays en développement qui cherchent à améliorer leur développement agricole et leur sécurité alimentaire75. Il est courant d’entendre que les règles existantes de l’OMC limitent la marge de manœuvre dont disposent les pays qui souffrent d’insécurité alimentaire pour élaborer des politiques susceptibles de leur donner une plus grande indépendance sur le plan de la sécurité alimentaire, et que ces restrictions obligent certains pays à soutenir leur agriculture et/ou à protéger leur marché intérieur.

Il est également courant d’entendre que les règles de l’OMC ne sont plus appropriées dans un contexte de hausse et d’instabilité des prix des produits agricoles. La partie I montre à cet égard que le système alimentaire mondial d’aujourd’hui n’est plus celui qu’il était en 2001 lorsque le Cycle de Doha a été lancé. L’argument avancé est que le contexte dans lequel s’inscrivent les prix mondiaux a beaucoup évolué, au point que ce changement a eu des conséquences très importantes sur la façon dont les questions de sécurité alimentaires sont encadrées dans les négociations de l’OMC et que ce nouvel environnement de marché doit être pris en compte dans les négociations commerciales actuelles.

Enfin, l’Accord sur l’agriculture a été négocié dans un environnement géopolitique très différent de ce qu’il est aujourd’hui. La vision Nord-Sud de la façon dont les règles multilatérales doivent être élaborées pour le commerce agricole s’écarte de plus en plus des réalités actuelles, d’autant que le commerce Sud-Sud des produits agricoles gagne en importance. En outre, le soutien à l’agriculture, qui a diminué dans les pays de l’OCDE, tend à augmenter rapidement dans un certain nombre de grands pays en développement à revenu intermédiaire76. Dans la mesure où les règles commerciales, qui ont été considérées comme avantageuses pour les pays développés, seront de plus en plus utilisées par les pays en développement et auront une incidence sur leurs relations commerciales, la question de savoir quelle est la marge de manœuvre dont disposent les pays pour élaborer leurs politiques deviendra plus urgente que jamais.
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Les règles de l’OMC cherchent à résoudre des problèmes d’action collective77. Ces problèmes se posent lorsque des pays, qui poursuivent rationnellement leurs propres intérêts, créent un produit qui est moins attractif que les produits qui pourraient être obtenus par la coopération. Certains pays utilisent la politique commerciale comme instrument de politique intérieure pour soutenir leur production et stabiliser leur marché intérieur, ce qui peut leur être profitable à court terme. Or ces mesures, en particulier lorsqu’elles sont adoptées par les plus grandes puissances commerciales, peuvent avoir des effets de domino à long terme puisque d’autres pays réagissent en prenant des mesures de compensation. Au final, tous les pays peuvent pâtir de cette situation.

Un pays qui cherche à se protéger contre la volatilité des prix à l’importation et à stabiliser ses prix intérieurs peut contribuer à déstabiliser davantage les prix mondiaux, au détriment de tous les autres pays qui participent aux échanges commerciaux. Les débats sur l’importance de la marge d’action dont disposent les pays pour élaborer leurs politiques ignorent souvent les retombées négatives que les mesures adoptées par un pays ont sur d’autres pays, et notamment sur leur sécurité alimentaire.

L’OMC occupe un espace distinct dans l’architecture mondiale, mais il est aussi irréaliste qu’inapproprié de s’attendre à ce que cette organisation élargisse ses responsabilités afin de traiter toutes les questions qui peuvent se poser. D’où l’importance d’examiner la possibilité d’utiliser d’autres processus non commerciaux afin de s’accorder sur des objectifs communs et partagés, et de définir la juste combinaison de politiques qui permettra de renforcer le rôle du commerce dans l’amélioration de la sécurité alimentaire.

Pour cela, on s’efforcera plutôt de rechercher des processus non commerciaux que des solutions de rechange au système commercial multilatéral, tels que des accords commerciaux bilatéraux ou régionaux, qui sont de plus en plus considérés comme une possibilité de créer de nouvelles marges de manœuvre pour la sécurité alimentaire, même s’ils ne peuvent offrir que des solutions partielles. Les accords commerciaux régionaux les plus récents concernent les produits agricoles, mais des questions telles que les subventions ne peuvent être négociées que sur le plan multilatéral, car aucun pays n’accepterait de réglementer l’utilisation de subventions agricoles dans le cadre d’un accord commercial régional sans avoir l’assurance que d’autres grands pays acceptent les mêmes règles. Par ailleurs, le coût politique de l’adoption parlementaire de ce type d’accord peut être aussi élevé que celui de la signature d’un accord commercial multilatéral. Les accords commerciaux régionaux posent également des questions systémiques pour le système commercial multilatéral car ils sont par définition discriminants à l’égard des pays qui ne les ont pas signés. Ce problème va devenir d’autant plus pressant que des «méga-accords régionaux» sont en cours de négociation.


2.

La marge de manœuvre dont disposent les pays en développement

Une des questions cruciales et omniprésentes qui se posent dans le débat sur la nécessité d’appliquer les disciplines de l’Accord sur l’agriculture est celle de la marge de manœuvre, c’est-à-dire des flexibilités dont disposent les pays pour appliquer des politiques dans le cadre général contraignant imposé par ces règles, qui visent à mettre en place un système commercial mondial fiable et efficace bénéficiant à tous les pays.

La question de savoir si la marge de manœuvre est suffisante et adéquate fait débat. Certains prétendent que l’Accord sur l’agriculture laisse aux pays en développement une autonomie d’action plus que suffisante et que, même en l’absence de flexibilités telles que les propositions relatives aux dispositions sur le traitement spécial et différencié et le mécanisme de sauvegarde spécial, ces pays sont peu susceptibles d’être limités par un nouvel accord. D’autres estiment qu’il est nécessaire de faire la distinction entre la marge de manœuvre qui est disponible de celle qui est vraiment utile ou pertinente pour le pays concerné. Cette différence d’appréciation contribue de manière importante aux difficultés rencontrées pour parvenir à un accord.

L’Accord sur l’agriculture impose des limites à la marge d’action dont disposent tous les États Membres de l’OMC, notamment les pays en développement, dans chacune de ses dimensions: l’accès aux marchés, le soutien interne et la concurrence à l’exportation.

[image: Image] L’accès aux marchés

La marge de manœuvre disponible concernant l’accès aux marchés est définie par les droits consolidés que les Membres de l’OMC s’engagent à ne pas dépasser. Un examen global de la structure moyenne des droits consolidés montre qu’une hiérarchie claire se dégage. En moyenne, les pays les moins avancés (PMA) appliquent les droits les plus élevés, suivis par les pays en développement. Les droits les moins élevés sont appliqués dans les pays développés. Or, l’examen des droits véritablement appliqués montre que les différences entre les trois groupes sont très faibles. On en déduit qu’en moyenne, les PMA et les pays en développement disposent d’une marge de manœuvre (la différence entre le taux moyen des droits consolidés et des droits appliqués) inutilisée qui est considérablement plus importante que celle des pays développés (tableau 7 et figure 20).

Cependant, l’examen des moyennes peut être trompeur car il existe une grande hétérogénéité au sein de ces catégories. L’hétérogénéité des situations nationales dans ces grandes catégories n’est pas liée à des critères évidents, tels que le niveau de développement, mais résulte des différences dans la façon dont les droits consolidés ont été historiquement établis. Certains pays ont consolidé leurs droits au début de l’Accord sur l’agriculture, conformément aux taux appliqués à l’époque ou sur une base de tarification. Ces pays, qui utilisaient la possibilité d’appliquer des droits plafond (dans le cas des droits qui n’avaient pas été consolidés précédemment), ont fait des choix très différents dans leurs listes d’engagements. Les membres qui ont adhéré à l’OMC après 1995 ont dû appliquer des droits consolidés inférieurs dans le cadre de leurs accords d’adhésion.
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Dans l’ensemble, les données disponibles semblent montrer que les consolidations tarifaires de l’OMC n’ont pas été un facteur qui a beaucoup contribué à limiter la capacité des pays en développement et des PMA à appliquer les droits qu’ils ont fixés depuis l’entrée en vigueur de l’Accord sur l’agriculture78. Selon toute vraisemblance, les droits consolidés ont été fixés pour de nombreux pays à des taux suffisamment élevés pour que la plupart des pays en développement disposent de la flexibilité nécessaire pour appliquer des droits au niveau qu’ils souhaitaient.

Cependant, l’utilisation de moyennes cache le fait que la marge de manœuvre peut être limitée au niveau de chaque ligne tarifaire, ce qui pourrait poser un problème pour les produits qui sont considérés comme sensibles ou stratégiques pour la sécurité alimentaire. La marge de manœuvre disponible au niveau de chaque ligne tarifaire dépend donc très étroitement du produit et du pays79.

En conséquence, la mesure de l’autonomie d’action laissée à un pays pour accéder au marché peut être trompeuse. Pour les pays en développement, le problème principal n’est pas tant celui de la marge de manœuvre disponible, telle que mesurée par les écarts entre les droits appliqués et les droits consolidés, que celui de la pertinence de cette marge de manœuvre et de la possibilité pour le pays concerné de l’utiliser d’une manière qui favorise la sécurité alimentaire.

La difficulté consistant à se servir de l’écart qui existe entre les taux consolidés et les taux appliqués comme marge de manœuvre pour ajuster le niveau des droits, soit parce que les droits sont déjà au niveau, ou proche, du droit consolidé, soit parce que l’utilisation à long terme de l’écart serait préjudiciable aux consommateurs ou problématique sur le plan législatif, a été un facteur qui a poussé de nombreux pays en développement à demander la création d’un outil tel que le mécanisme spécial de sauvegarde (MSS), qui leur donnerait une flexibilité supplémentaire pour utiliser, en cas de besoin, la marge de manœuvre dont ils disposent pour accéder aux marchés afin d’améliorer leur sécurité alimentaire. Un tel mécanisme fournirait un filet de sécurité permettant aux pays en développement d’augmenter temporairement des droits pour faire face à des augmentations subites des volumes d’importation ou aux baisses de prix qui leur sont associées. Toutefois, le MSS reste controversé en raison des conditions à remplir pour le déclencher et des recours qui peuvent être utilisés une fois qu’il est invoqué.
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Des travaux antérieurs de la FAO80 ont montré qu’une augmentation brutale des importations pouvait être due à de nombreux facteurs, notamment des facteurs externes tels que les subventions accordées par d’autres pays ou l’instabilité des prix mondiaux, et des facteurs internes tels que la structure du marché intérieur ou des phénomènes météorologiques extrêmes. Cela étant, comme le montre l’expérience découlant de l’utilisation du mécanisme spécial de sauvegarde existant, il ne faut pas attendre à ce que les pays en développement utilisent automatiquement le MSS à chaque augmentation brutale des importations. Mais un mécanisme bien conçu pourrait s’avérer très utile dans le cadre des efforts visant à réaliser les objectifs de sécurité alimentaire et permettrait d’améliorer les prévisions concernant l’utilisation de la marge de manœuvre des pays en développement importateurs.

[image: Image] Le soutien interne

L’approche générale de l’Accord sur l’agriculture concernant le soutien interne consiste à encadrer les mesures de soutien à la production qui ont des effets de distorsion sur les échanges et la production sans toutefois imposer de restrictions sur les politiques considérées comme n’ayant pas ou guère d’effets de distorsion sur les échanges. Les politiques exemptées (encadré 17) relevant de la catégorie verte («boîte verte») comprennent des mesures qui répondent à l’obligation de ne pas avoir, ou guère, d’effets de distorsion sur les échanges ou d’effets sur la production, et qui répondent aux critères spécifiques définis à l’annexe 2 de l’Accord sur l’agriculture. Outre les mesures relevant de la catégorie verte, deux autres catégories de mesures de soutien interne sont exemptées des engagements de réduction contractés au titre de l’article 6 de l’Accord: certaines mesures prises pour encourager le développement dans les pays en développement (article 6.2); et certains versements directs au titre de programmes de limitation de la production (article 6.5). Les niveaux de soutien de minimis sont également exemptés de réduction (article 7.2 (b))81. Les politiques non exemptées sont réglementées par des engagements fondés sur la Mesure globale de soutien (MGS).
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La marge de manœuvre qui est liée au soutien interne est définie par le droit d’un pays d’exempter de versements certaines politiques lorsqu’il calcule sa MGS courante, et par les limites de sa MGS.

Certains pays ont une limite supérieure sur leur MGS totale courante dans le cadre de leur liste d’engagements à l’égard de l’OMC. Cette limite est appelée la MGS totale consolidée. Pour la plupart des pays en développement, le soutien qui a un effet de distorsion sur les échanges est limité aux montants de minimis définis dans le cadre des obligations qu’ils ont contractées au titre de l’Accord sur l’agriculture (tableau 8).

Le plafond de minimis peut avoir un effet très contraignant sur l’utilisation du soutien des prix du marché dans les pays en développement en raison de la façon dont ce soutien est calculé lors de la détermination de la MGS du produit (encadré 18). L’impact de la formule de soutien des prix du marché utilisée dans les règles de l’OMC n’a pas été un problème pendant les premières années de l’Accord sur l’agriculture, ou lorsque le Cycle de Doha a été lancé en 2001, parce que les prix agricoles mondiaux (en moyenne nominale) ont peu varié entre 1986 et 2003. Depuis, la formule est devenue plus contraignante en raison de la forte hausse (en valeur nominale) des prix alimentaires mondiaux. La plupart des pays en développement n’appliquent pas, ou guère, de politiques ayant un effet de distorsion sur les échanges, mais certains pays émergents y ont de plus en plus recours. Toutefois, dans certains cas, ces augmentations sont amplifiées par l’interprétation qui est donnée des paramètres de la formule utilisée pour calculer le soutien des prix de marché du pays.

Depuis la mise en vigueur de l’Accord sur l’agriculture, on a estimé que les disciplines encadrant les politiques de soutien interne permettent de réduire le montant du soutien interne ayant des effets de distorsion des échanges réellement fourni par les pays développés. Les réformes politiques ont beaucoup contribué à réduire l’utilisation de la plupart de ces instruments de soutien dans les pays de l’OCDE, mais une partie de la réduction apparente du soutien interne a été cosmétique, notamment lorsque la suppression des prix administrés n’a entraîné aucune réduction réelle du soutien économique fourni aux agriculteurs parce que la protection tarifaire est restée pratiquement inchangée. Dans d’autres cas, les mesures relevant des catégories (boîtes) «orange» ou «bleue» ont été remplacées par des politiques de soutien budgétaire dans le cadre des mesures relevant de la catégorie (boîte) verte, phénomène connu sous le nom de «changement de boîte». On constate en effet que dans de nombreux pays développés, la réduction du soutien relevant des catégories orange et bleue s’est accompagnée d’une augmentation du soutien relevant de la catégorie verte82.
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[image: Image] Concurrence et restrictions en matière d’exportations

Dans le passé, l’utilisation de subventions à l’exportation par certains pays développés était un facteur aggravant de la baisse des prix mondiaux et contribuait à l’instabilité des prix et des volumes d’importation dans de nombreux pays en développement. Au cours des négociations du Cycle de Doha, les pays en développement ont donc demandé expressément à mettre fin aux subventions à l’exportation. La Déclaration ministérielle de Doha indique que des négociations globales seront menées visant à réduire toutes les formes de subventions à l’exportation, en vue de leur retrait progressif.

Cependant, la flambée des prix alimentaires enregistrée en 2008-2009 a changé la donne et certains pays en développement ont décidé d’imposer des restrictions à l’exportation pour stabiliser leurs prix intérieurs. L’attention s’est portée sur le maintien des approvisionnements auprès des principaux exportateurs et les pays ont réagi en utilisant des restrictions à l’exportation pour tenter de limiter l’ampleur des hausses de prix et protéger leurs populations (encadré 19).
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L’absence de règles de discipline encadrant les restrictions à l’exportation dans l’Accord sur l’agriculture permet aux pays de disposer d’une marge de manœuvre considérable pour réagir à la volatilité des prix intérieurs et faire face aux problèmes posés à court terme à la sécurité alimentaire. Il s’agit d’une lacune importante dans le système commercial multilatéral, qui pourrait avoir des répercussions importantes pour la sécurité alimentaire, en particulier des pays en développement importateurs.

Plus des pays ont recours à des restrictions d’exportation pendant une flambée des prix, moins ces mesures parviennent à stabiliser les prix intérieurs et plus grande est la déstabilisation des prix sur le marché mondial. Les mesures commerciales utilisées pour protéger les économies contre les chocs dus à l’instabilité des prix mondiaux peuvent, au mieux, transférer les risques associés à la production et au commerce des produits. Si de nombreux pays cherchent à transférer le risque à d’autres, ce sont tous les pays qui pourraient se retrouver dans une situation peut-être pire que celle qu’ils connaissaient auparavant83.

L’analyse des trois piliers de l’Accord sur l’agriculture montre qu’une marge de manœuvre pour la sécurité alimentaire est généralement disponible dans le cadre des disciplines actuelles de l’OMC, mais qu’elle ne l’est peut-être pas pour certains pays, produits de base ou lignes tarifaires. Cependant, la question de savoir si une telle marge de manœuvre est pertinente et utile pour les pays en développement qui cherchent à améliorer leur sécurité alimentaire reste controversée. Il est difficile de savoir si la marge de manœuvre dont dispose les pays est opportune et pertinente dans la mesure où ces deux facteurs sont souvent liés aux caractéristiques spécifiques d’un pays et à son stade de développement (voir la partie III). En outre, les politiques commerciales nationales qui sont réglementées par l’Accord sur l’agriculture ne sont pas déterminées in abstracto. Elles sont en effet appliquées par des gouvernements dans le cadre de programmes politiques plus larges comprenant divers objectifs, dont certains ne sont peut-être pas liés au commerce. Il convient également de prendre en considération les réalités politiques. Dès lors, pour mieux les identifier, il faut peut-être se focaliser davantage sur les processus politiques nationaux qui définissent l’utilisation des politiques. Ce sujet est examiné de manière approfondie dans la section suivante.


3.

Passer des politiques aux processus pour améliorer la cohérence et la marge de manœuvre

[image: Image] Processus nationaux et formulation des politiques et des stratégies commerciales agricoles

Le commerce et les politiques qui s’y rattachent sont appelés à jouer un rôle de plus en plus important dans le soutien de la mise en œuvre et le financement des stratégies et politiques relatives à l’agriculture et à la sécurité alimentaire. Par exemple, en Afrique, les signataires de la Déclaration de Malabo84 se sont engagés clairement à stimuler le commerce intra-africain de produits et de services agricoles, ce qui a conduit à mettre un accent accru sur le commerce et les questions connexes dans la nouvelle stratégie de mise en œuvre du PDDAA (encadré 20)85.

Les politiques commerciales sont particulièrement aptes à créer des conditions favorables à la mobilisation de différentes sources de financement, y compris une aide étrangère sous la forme d’une aide au commerce, d’un financement du commerce et d’investissements privés. La façon dont elles peuvent créer ces conditions dépend du contexte spécifique national, en particulier le rôle du secteur agricole dans le processus de croissance du pays, de la conclusion d’un accord intersectoriel sur des objectifs et des priorités liés au développement du commerce des produits agricoles, et de la définition d’un éventail de politiques pouvant contribuer à la réalisation de ces objectifs et priorités, étant entendu que le commerce seul ne suffit pas.
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Dans la plupart des pays en développement, les stratégies et objectifs liés à l’agriculture et au commerce sont déterminés dans le cadre de processus distincts d’établissement de priorités, de négociation et de coordination auxquels sont associés, respectivement, les ministères de l’agriculture et du commerce. Ces processus sont souvent mal coordonnés. Ainsi, les plans liés à l’agriculture sont généralement définis et négociés avec des donateurs sans la participation des ministères du commerce. En outre, il est rare que ces ministères recensent et tiennent compte des priorités en matière de développement agricole lorsqu’ils élaborent des politiques commerciales et négocient des accords commerciaux, souvent sans la participation des ministères de l’agriculture.

Les priorités nationales en matière de commerce agricole peuvent donc être perçues différemment dans ce contexte. Dès lors, les pays n’ont peut-être pas toute la capacité de concevoir et de mettre en œuvre des stratégies et des politiques qui peuvent contribuer au développement du secteur de l’agriculture et à l’amélioration de la sécurité alimentaire qui en découle, et donc d’évaluer la marge de manœuvre dont ils pourraient disposer.

En outre, la «fracture sectorielle», qui est à l’origine de la définition de priorités incohérentes, voire contradictoires, contribue également à la répartition inefficace des ressources. Les donateurs et les partenaires pour le développement ont aggravé cette fracture en fournissant un appui aux processus sectoriels par l’intermédiaire de différents ministères ou organismes, qui sont également mal coordonnés. L’initiative Aide pour le commerce a essayé de changer l’approche utilisée pour élaborer des stratégies commerciales, mais les résultats obtenus ont été limités dans le secteur de l’agriculture (encadré 21).
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L’exemple des PMA africains est emblématique. Dans ces pays, les stratégies liées au commerce et à l’agriculture ainsi que les plans d’investissement sont généralement encadrés par deux processus distincts, le PDDAA et le Cadre intégré, qui font intervenir différents ministères (agriculture et commerce respectivement), intervenants, partenaires pour le développement et sources d’aide financière.

Les interactions mal coordonnées entre ces processus débouchent souvent sur des stratégies partielles. Par exemple, les EDIC élaborées au titre du CI se concentrent souvent sur des produits agricoles d’exportation, au détriment de l’aide aux cultures vivrières qui peuvent concurrencer les produits importés. En revanche, les pactes élaborés dans le cadre du PDDAA tendent à donner la priorité à la productivité des cultures vivrières sans prêter une attention suffisante aux possibilités ou aux difficultés d’accéder aux marchés ou d’être concurrentiels sur les marchés régionaux et internationaux. L’utilisation inefficace des ressources est attestée par la présence de mécanismes de financement spécifiques à chaque processus, étant entendu que chaque donateur contribue généralement à ces divers mécanismes par le biais de différents départements et programmes (figure 21).

La figure 21 pourrait être adaptée au changement climatique et comprendre des ministères de l’environnement ainsi que des programmes d’action nationaux d’adaptation, car les mécanismes de financement liés aux processus de changement climatique sont confrontés à des problèmes étonnamment semblables. La dimension «nutrition» pourrait également être représentée en rapprochant les ministères de la santé et les processus d’élaboration des politiques nationales sur la nutrition. Cette situation souligne qu’il est nécessaire de renforcer la cohérence, non seulement en matière de politiques, mais aussi dans le domaine de l’aide et d’autres instruments de financement. À cet égard, il est intéressant de noter que les faiblesses de la gouvernance observées au niveau national renvoient à un problème plus large, qui est celui de l’interconnexion des processus traitant des questions sociales, économiques et environnementales au niveau mondial. En effet, les questions d’agriculture et de sécurité alimentaire (et de changement climatique et de nutrition) sont examinées dans le cadre des objectifs de développement durable tandis que les questions commerciales font partie du processus de financement du développement. La question de la gouvernance mondiale est analysée dans la section suivante, qui conclut le présent rapport.

Il faut donc veiller, dans ce contexte, à ce que les politiques commerciales bénéficient davantage à la sécurité alimentaire, ce qui est un enjeu aussi bien politique que technico-économique. Les politiques nationales doivent en effet concilier des objectifs concurrents, et les décideurs doivent trouver un juste équilibre entre les intérêts des divers groupes à l’intérieur, et en dehors, de leurs pays. Dès que les objectifs sont fixés, l’importance de la cohérence des politiques devient plus évidente ainsi que la nécessité pour les pays de transformer leurs politiques et de les rendre compatibles avec les objectifs de développement.

[image: Image] L’intégration de la sécurité alimentaire dans le processus décisionnel de la politique commerciale nationale

Les pays développés examinent actuellement la meilleure façon de réformer leur gouvernance institutionnelle pour renforcer leurs capacités d’inclure des politiques de développement dans un ensemble plus large de politiques visant à accroître la croissance économique en s’appuyant sur le commerce et l’investissement, mais il est important également que les pays en développement bénéficient d’une aide pour réformer leurs systèmes de gouvernance afin de faciliter l’intégration de la sécurité alimentaire dans les processus décisionnels en vue de définir leurs politiques commerciales nationales. À cet égard, les pays développés et les pays en développement font face à un problème commun, qui est celui du renforcement des capacités permettant de travailler de manière intersectorielle.

À cet égard, il est possible de réduire les écarts entre les processus sectoriels en:

• renforçant la participation des principaux acteurs commerciaux, notamment les ministères du commerce, les comités chargés de la promotion des exportations, les associations industrielles et les chambres de commerce, à l’élaboration des stratégies agricoles et des plans d’investissement;

• alignant les stratégies agricoles et des plans d’investissement sur les politiques et les cadres de planification liés au commerce tels que les stratégies d’importation et d’exportation et les EDIC. Il faudra pour cela, dans de nombreux cas, que les ministères du commerce et de l’agriculture renégocient les priorités agricoles nationales afin d’améliorer l’équilibre entre l’expansion du commerce et la fourniture d’une aide aux produits alimentaires stratégiques pouvant concurrencer les produits d’importation. Ces priorités plus cohérentes devraient également être prises en compte dans les stratégies de développement des pays et les documents programmatiques à long terme convenus avec les donateurs et les organisations internationales, par exemple dans les cadres d’action de l’ONU pour le développement;

• faisant participer des experts du commerce et de l’agriculture à la formulation des stratégies et des plans d’investissement respectifs;

• interconnectant les structures nationales rattachées aux processus sectoriels (PDDAA, CI), là où elles existent.

Cependant, le rapprochement des processus liés au commerce et à l’agriculture ne se produira pas spontanément. En effet, l’amélioration de la cohérence des politiques passe par un renforcement de la capacité à fixer un cap et des engagements politiques, une facilitation continue du dialogue entre les différents groupes d’acteurs sur les politiques à suivre, et un renforcement des institutions et des capacités pour combler les lacunes au niveau des connaissances. La facilitation est souvent négligée, ce qui entraîne une sous-estimation des ressources nécessaires pour établir des passerelles entre les secteurs.

Il est essentiel que les systèmes de gouvernance mondiale qui appuient les processus nationaux soient également cohérents et créent des conditions pour que les processus liés au commerce aident les pays à réaliser leurs objectifs en matière de sécurité alimentaire.


4.

Lier le commerce et la sécurité alimentaire dans le cadre du développement pour l’après-2015

[image: Image] Défis à relever

Le cadre de développement pour l’après-2015 met tout particulièrement l’accent sur la sécurité alimentaire et le commerce international. La sécurité alimentaire fait clairement partie des Objectifs de développement durable (ODD) puisqu’elle est mentionnée dans l’Objectif 2 «Éliminer la faim, assurer la sécurité alimentaire, améliorer la nutrition et promouvoir une agriculture durable».

Le commerce est également considéré comme un domaine facilitant la réalisation des Objectifs de développement durable et figure parmi les moyens de mise en œuvre86 qui définissent les tâches, les responsabilités et les ressources engagées pour la concrétisation de ces objectifs. Tous les moyens de mise en œuvre sont regroupés sous l’Objectif 17, «Revitaliser le partenariat mondial au service du développement durable et renforcer les moyens de ce partenariat». À l’exception de deux cibles liées au commerce relevant de l’Objectif 2, qui n’intègrent que superficiellement les questions relatives au commerce se rapportant à la sécurité alimentaire, les liens spécifiques entre le commerce et la sécurité alimentaire manquent de cohérence dans le cadre des ODD. Cependant, comme le montre le tableau 9, un certain nombre d’objectifs pourrait donner la possibilité de renforcer les liens.
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Les problèmes posés par l’établissement d’un lien entre le commerce et la sécurité alimentaire dans le cadre des ODD viennent en partie du fait que les moyens de mise en œuvre sont intégrés en tant qu’objectif distinct. En effet, le cadre de gouvernance peut devenir tout à fait incohérent si, au lieu de préciser la façon dont ils devraient contribuer à chaque objectif en utilisant des indicateurs mesurables, les instruments et les ressources prévus pour réaliser les objectifs deviennent des objectifs en soi.

Cette incohérence potentielle pourrait être amplifiée si les moyens de mise en œuvre sont négociés dans le processus de financement du développement sans tenir compte des ODD, alors qu’un autre processus, le G20, traite des mêmes questions en cherchant à mettre en place un environnement macroéconomique favorable et une transformation structurelle pour concrétiser la vision de l’après-2015.

L’encadré 22 décrit comment le processus des ODD s’appuie sur l’expérience acquise avec les objectifs du Millénaire pour le développement (OMD).

La déconnexion qui peut s’installer entre le commerce et la sécurité alimentaire dans ces grands processus mondiaux est donc la conséquence d’une déconnexion plus large qui se produit dans la gouvernance mondiale entre le développement durable et des questions liées à la situation macroéconomique structurelle, au commerce et à la finance. Cette division est également patente dans l’architecture institutionnelle qui régit ces questions aux niveaux national et international.

En l’absence d’objectifs communs et partagés dans tous les secteurs, objectifs que les ODD visent à définir, cette déconnexion a créé des cloisonnements qui n’ont plus de raison d’être dans le monde toujours plus interconnecté d’aujourd’hui. Pour parvenir à une gouvernance mondiale efficace, l’enjeu majeur est de décloisonner et de trouver une nouvelle structure institutionnelle capable de réaliser des Objectifs de développement durable plus intégrés.

La situation se complique lorsque d’autres processus, qui peuvent avoir des effets directs ou indirects sur la relation entre le commerce et la sécurité alimentaire, entrent en jeu. Les processus qui ont une incidence directe sont ceux qui portent sur les règles du commerce international, les réserves internationales et les politiques de stockage, l’utilisation et l’expansion des biocarburants, la gestion des pêches, les investissements dans les terres agricoles, les marchés des matières premières et l’aide internationale pendant les crises et les urgences. Les processus qui ont une incidence indirecte sont ceux qui concernent les politiques relatives à la concurrence, les systèmes environnementaux internationaux, les politiques relatives au climat, la réglementation du marché de l’énergie et le régime international relatif aux droits de l’homme.
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Les pays sont peut-être amenés, par exemple, à renforcer la législation et les politiques internes en adoptant des lois antitrusts pour encadrer les structures monopolistiques. Parallèlement, un autre enjeu peut se présenter au niveau international si l’intégration horizontale et verticale du système agroalimentaire affaiblit la compétitivité du système alimentaire mondial. Il pourrait être utile, à tout le moins, d’améliorer la qualité des informations relatives aux questions de concurrence liées au système international agroalimentaire. Pour que ce système fonctionne efficacement et faciliter le processus, il conviendrait peutêtre de définir un cadre pour les politiques relatives à la concurrence, qui serait convenu au plan international87.

La gouvernance mondiale connaît une phase de transition dans laquelle les rôles et responsabilités sont redéfinis dans un paysage mondial qui est beaucoup plus complexe et interconnecté et dont les contours sont encore flous. Toutefois, il est généralement admis que le développement durable n’est plus une question de relations Nord-Sud, mais plutôt une préoccupation universelle. Tous les pays devraient donc contribuer à la réalisation des ODD en fonction de leurs situations, capacités et possibilités.

La mise en place d’un cadre global plus cohérent pour le commerce et la sécurité alimentaire est donc étroitement liée à une réforme plus large de la gouvernance mondiale et de l’architecture institutionnelle et financière sur laquelle elle repose. Il est donc essentiel de renforcer les synergies entre les institutions, les mécanismes de financement et les processus créés pour traiter les questions sociales, économiques et environnementales à tous les niveaux pour parvenir à définir de façon ambitieuse des objectifs globaux et partagés. Pour obtenir de telles synergies en vue de développer le commerce des produits agricoles, il conviendrait d’abord de conclure un accord intersectoriel sur les objectifs et priorités à long terme permettant d’orienter l’élaboration des politiques relatives au commerce.

S’agissant du commerce et de la sécurité alimentaire, le problème principal sera de trouver un équilibre entre la différenciation entre les pays qui est préconisée par les ODD et le concept qui consiste à ne rien faire qui puisse porter préjudice à des pays tiers, qui est au cœur du système d’échanges multilatéral. Les forces contradictoires qui s’exercent lorsque l’on veut que les pays puissent utiliser sans restriction des politiques leur permettant de résoudre leurs problèmes de sécurité alimentaire tout en veillant à ce qu’ils ne fassent rien qui puissent porter préjudice à des pays tiers sont autant de difficultés qui s’opposent à la conception d’un cadre de gouvernance mondiale cohérent.

[image: Image] Possibilités à exploiter

Le potentiel de transformation des ODD ne peut être exploité que si l’on clarifie, dans le cadre du financement pour le développement, le rôle des moyens de mise en œuvre et des ressources qui leur sont associées, clarification qui est également liée à la réforme en cours de l’aide publique au développement (APD).

Jusqu’à une date récente, l’APD était considérée comme la principale source de financement pour le développement, mais cette aide ne représente plus qu’une partie des flux qui visent le développement. Des données statistiques de l’OCDE88 indiquent que l’APD représente 28 pour cent de tous les flux officiels et privés émanant des 29 pays membres du Comité d’aide au développement de l’OCDE89. D’autres sources comptabilisent les financements fournis par des organismes publics à des conditions proches de celle du marché et/ou dans un but commercial, les financements privés à des conditions de marché, tels que les investissements étrangers directs, et des dons privés provenant de fondations philanthropiques et d’ONG90.

Tous les pays disposent désormais d’un plus large éventail d’options pour financer leur développement. Outre les ressources publiques nationales (recettes fiscales et non fiscales) et le financement privé national, qui sont la principale source de financement pour tous les groupes de pays classés selon leur niveau de revenu, il existe d’autres options de financement, notamment l’entraide entre les pays en développement dans le cadre de la coopération Sud-Sud, les fondations, les dons directs, les investissements à des fins sociales et les envois de fonds91, étant entendu que les systèmes de financement (une combinaison de sources nationales, internationales, publiques et privées) évoluent en fonction des différents niveaux de revenu et de développement. Par conséquent, le facteur qui pourrait entraver la réalisation d’un Programme de développement après-2015 porteur de changement ne sera pas nécessairement une insuffisance générale de fonds, mais plutôt la façon dont les fonds seront mobilisés et utilisés.

L’avenir du financement du développement repose de plus en plus sur le principe que les pays en développement doivent posséder leurs propres stratégies de développement et chercher à financer leur propre transformation structurelle. Cette évolution a débouché sur une remise en cause fondamentale de l’importance de l’aide étrangère dans le programme de développement envisagé pour l’avenir. L’enjeu est désormais de faire en sorte que l’aide soit «plus intelligente» dans les pays où elle est la moins importante, et de la rendre plus efficace en mobilisant d’autres sources de financement là où elle reste influente92. Le rôle de l’APD en tant que moyen de concrétiser les ODD est donc réexaminé à la lumière d’autres facilitateurs ou moyens de mise en œuvre, y compris le commerce, dont la fonction est de dépasser le cadre de l’aide en mobilisant les différentes sources de financement qui conviennent le mieux au niveau de développement et de revenu du pays. Dans ce contexte, l’APD devient un moyen de mobiliser des fonds internationaux qui contribue à la mise en place d’environnements réglementaires et accroît les avantages découlant d’investissements publics et privés plus larges.
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Le concept économique qui sous-tend ces évolutions et la vision pour l’après-2015 est celui d’une diplomatie économique, définie comme «le processus par lequel les pays sont confrontés au monde extérieur afin d’accroître au maximum leurs revenus nationaux dans tous les domaines d’activité, y compris le commerce, l’investissement et d’autres formes d’échanges économiquement avantageux pour lesquels ils jouissent d’un avantage comparatif; ce processus comprend des dimensions bilatérales, régionales et multilatérales qui sont chacune d’elles importantes»93. Ce processus constitue la base d’une approche plus globale des relations internationales qui est davantage axée sur les questions de politique économique, qui établit des liens plus étroits entre les intérêts politiques nationaux et internationaux, qui considère que les politiques de développement font partie d’un ensemble élargi de mesures, et qui privilégie la transformation à long terme aux intérêts commerciaux ou politiques à long terme.

Dans ce contexte en mutation, l’importance relative de la diminution des aides met en évidence d’autres politiques qui sont essentielles dans le soutien au développement94. Ce programme, qui prône la nécessité de sortir de l’aide, met l’accent sur des politiques qui sont plus avantageuses pour les pauvres que celles qui sont fondées sur une aide. Elles sont en particulier amenées à jouer un rôle croissant et efficace dans la mobilisation et l’emploi des ressources financières et sont donc considérées à ce titre comme des facilitateurs du financement. Il s’agit notamment des politiques intérieures qui peuvent favoriser la mobilisation des ressources intérieures, et des accords internationaux et autres cadres institutionnels qui créent des conditions favorables à l’élaboration et la mise en œuvre des politiques au niveau national.

Le commerce et les politiques qui lui sont associées peuvent jouer un rôle majeur dans ce courant qui vise à sortir du cadre de l’aide, car ils peuvent créer des conditions favorables pour faciliter la transformation structurelle et mobiliser d’autres sources de financement qui sont plus appropriées au niveau de revenu d’un groupe de plus en plus diversifié de pays en développement. On assiste donc parallèlement à un réexamen du rôle de l’APD et à l’émergence d’une nouvelle vision parmi les pays donateurs, qui place le commerce au centre de la coopération internationale. En effet, les donateurs envisagent de plus en plus de transformer les modes de relations et de passer de l’aide au commerce en utilisant l’APD comme facilitateur d’investissements privés. La communauté internationale cherche non seulement à intégrer les politiques nationales et internationales mais aussi à mieux se coordonner avec le secteur privé pour faciliter la mobilisation des investissements privés qui sont nécessaires à la réalisation des Objectifs de développement durable.

En prévision de la réalisation de cette nouvelle vision, certains pays donateurs réorientent leurs stratégies et d’autres réforment également leurs structures organisationnelles. L’Australie, le Canada et les Pays-Bas ont considérablement modifié leur architecture institutionnelle afin de mettre en œuvre leur politique de coopération bilatérale en matière de développement, notamment en fusionnant les ministères chargés des affaires étrangères, du commerce et du développement.

Il est intéressant de noter que les pays développés réinterprètent les finalités de leur aide publique au développement, mais que, parallèlement, les pays en développement semblent avoir également une nouvelle vision de la façon dont ils doivent réagir à l’évolution du contexte de l’aide, caractérisée par des liens plus étroits avec les marchés et les investissements privés. Dans cette nouvelle vision, qui est soutenue notamment par les pays africains, la transformation structurelle doit se fonder sur des ressources nationales «endogènes» (encadré 23). Les mesures visant à mobiliser des ressources intérieures pour le développement doivent s’appuyer sur une meilleure compréhension de la nature des facteurs politiques, économiques et autres qui facilitent ou entravent la mobilisation et l’utilisation de ces ressources. Cette mobilisation doit avoir lieu aux niveaux national et régional dans les pays en développement et mettre en jeu des secteurs financiers et des marchés renforcés qui œuvrent dans ce sens95.

Certes, l’APD continue d’être reconnue comme ayant un rôle important, mais ce rôle est de plus en plus assimilé comme celui d’un facteur qui facilite la mobilisation du financement national. Les ministres africains ont, par exemple, appuyé l’utilisation de l’APD et de l’assistance technique pour engager des réformes fiscales et gérer les finances publiques dans les pays à faible revenu en espérant que cela contribuerait à mobiliser des ressources intérieures à long terme96. À l’occasion du cinquième Examen global de l’aide pour le commerce, la Commission économique pour l’Afrique a également souligné qu’il était nécessaire d’utiliser l’aide pour le commerce pour dynamiser l’industrialisation, une étape cruciale pour favoriser le processus de transformation structurelle.

Si l’on veut considérer que le commerce est un facilitateur du développement durable et tenir compte des changements qui se produisent durant le passage au nouveau cadre pour l’après-2015, il faut dès lors engager une réflexion sérieuse sur la portée des débats et des négociations concernant le commerce, qui ont tendance à se concentrer sur des questions techniques au détriment de la dynamique politique de plus en plus complexe. Dans cette perspective, le manque de coordination et de cohérence entre les processus sectoriels contribue non seulement à créer des blocages dans les négociations internationales, mais aussi à empêcher l’utilisation des politiques commerciales pour créer des conditions favorables qui permettront aux pays développés et aux pays en développement d’utiliser de manière optimale les ressources dont ils disposent.

Il faut donc éviter de travailler en vase clos car le cloisonnement renforce la polarisation des points de vue et des approches et empêche les pays de tirer parti des accords commerciaux et d’utiliser des politiques commerciales pour appuyer leur transformation structurelle:

• Le rapprochement des processus politiques dans divers secteurs et à différents niveaux en créant des liens horizontaux et verticaux peut contribuer à accroître et à rendre plus efficace la marge de manœuvre disponible pour la sécurité alimentaire dans les accords commerciaux. Le renforcement des synergies entre les processus peut également accroître la cohérence et la prévisibilité des politiques et donner ainsi une plus grande stabilité aux objectifs stratégiques à long terme. La coordination aidera les gouvernements à définir des objectifs communs dans tous les secteurs et à trouver le meilleur équilibre entre différents facteurs dans le contexte des cadres mondiaux convenus.

• Le renforcement des synergies entre les processus aidera également les pays à mobiliser les financements nécessaires pour faciliter les processus de transformation structurelle et de développement économique, en optimisant l’allocation et l’utilisation des ressources dans différents budgets et en les orientant en vue de réaliser des objectifs communs. Toutes ces mesures renforceront la capacité des pays à mobiliser des fonds provenant de sources internes.

Si un accent accru est mis sur le commerce et les politiques qui lui sont associées, les défis et les possibilités qui découlent du scénario pour l’après-2015 doivent également pousser les différents acteurs concernés à réfléchir sur le système commercial multilatéral et le cadre principal qui le régit, à savoir l’accord de l’OMC sur l’agriculture. Cet accord définit les conditions qui permettent de concevoir et de mettre en œuvre des politiques commerciales nationales et, partant, détermine la marge de manœuvre dont les pays peuvent disposer pour continuer à éliminer la faim et l’insécurité alimentaire. Les débats sur le commerce, les politiques commerciales et les accords commerciaux devront être mieux ciblés et tenir compte davantage des liens qui existent entre la marge de manœuvre sur les politiques, la transformation structurelle et la mobilisation des ressources si l’on veut que les possibilités que le commerce peut offrir pour améliorer la sécurité alimentaire puissent se concrétiser.
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profite a tous les pays. En donnant des éléments concrets et des
éclaircissements sur une gamme de sujets, le présent rapport vise
a contribuer a un débat plus éclairé sur les choix de politique et

a dresser |'inventaire des améliorations qu‘il faut apporter dans
les processus politiques au sein desquels ces choix sont faits.
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ENCADRE 1
éori des influences i sur le marché de la banane

Les multinationales, notamment les trois principaux négociants de banane (Chiquita, Dole et del Monte), jouent depuis
longtemps un role majeur sur le marché international de la banane, ou i disposent dune pulssance commerciale
considérable, en particuller a 'achat. Ces multinationales intégrées verticalement sont présentes dans la production,
Fachat, le transport et Ia commercialisation des bananes. Elles possedent leur flotte de transport, des installations de
maturation et leur propre réseau de distribution dans les pays importateurs, ce qui leur permet de réaliser
dfimportantes économies déchelle. Toutefois, Iétendue de leurs activités et leur influence sur le marché de la banane
ont évolué au fil du temps. La part de marché combine des trols premires sociétés a atteint son apogée dans les
années 80, lorsque celles-i controlaient pres des deux tiers (65,3 pour cent) des exportations mondiales de bananes,
puis elle a progressivement décliné. Ainsi, en 2013, a part de marché de ces sociétés était légarement supérieure & un
tiers (36,6 pour cent) et celle des cing premieres s'élevait 4 44,4 pour cent, contre 70 pour cent en 2002. Plus de la
moitié des exportations mondiales de bananes sont donc réalisées aujourdhui par dautres sociétes.

Cette réorientation, qui est passée de la puissance commerciale des principales sociétés de commercialisation de
bananes vers d'autres acteurs du marché, y compris les supermarches, qui ont commencé  se fournir directement
aupres des producteurs, est en grande partie la conséquence du démantalement, par I'UE, de son régime dimportation
de bananes fortement réglementé et a éteé facilitée par la mise en place de lignes directes de transport maritime par
conteneur depus I'Afrique du Sud vers I'Europe et |a Fedération de Russie. La concentration des entreprises
exportatrices a par ailleurs tendance  diminuer de maniere notable dans les principaux pays producteurs de bananes.

Source: FAO. 2014 Rome,
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Region Années 90 2000-2007 20082010
MONDE 52 50 50
Régions en développement 69 47 50
Afrlque 14, 104 100
Afrique duNord 22 123 130
Afrique subsaharienne 108 95 90
Amérique latine et Caralbes 98 69 50
Amérigue latine 88 66 50
Caratbes 25 21 210
Asie 52 37 a0
Asie da IEst 37 25 30
Asie da IEst (nors Chine) a3 31 30
Asie da [Ousst 92 55 50
Asie du Sud 1 75 70
Asie du sud (hors Inde) 158 105 "o
Asie du Sud-Est a4 a1 50
Caucase at Asis cantrale 194 67 70
Ocanie 17 178 15,0
Source €. Diaz-Bonila. 2015, Lest i ransiation; the fractur La sitation

des marchés des produits agricoles 2015-2016. Rome, FAD.
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FIGURE 21
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enceont 21
Efforts déployés dans le cadre de lnitiative Aide pour le commerce, afin d’améliorer la
coordination

Uinitiative Aide pour le commerce a été lancée en 2005 pour: ) renforcer les capacités productives des pays en
développement; i) attaquer & leurs contraintes du coté de F'offre; et ii) répondre & leurs besoins en matiere
dinfrastructures lises au commerce.

Linitiative était au départ destinée a réduire les écarts existant entre les secteurs en créant des processus nationaux
et régionaux visant a soutenir le développement et la mise en ceuvre des stratégies commerciales qui regroupent les
priorités commerciales nationales et régionales sous une seule tutelle. En procédant ainsi, linitiative a permis aux
ministeres du commerce d‘intervenir dans le domaine du développement et de servirde vecteur alternatif de Faide au
développement des pays doutre-mer (ODA).

La centralits des ministeres du commerce est particuliérement évidente dans les PMA, o les efforts visant a
regrouper les priorités commerciales nationales dans le giron de Fnitiative sont appuyés par un processus structure,
coordonné par intermediaire du Cadre intégré pour I'assistance technique liée au commerce. Le Cadire Intégré (C) est
un programme multidonateurs qui aide les PMA a jouer un role plus actif dans le systame commercial mondial. Appuyé
par des unités d'exécution nationales Intégrées dans les ministeres du commerce des PMA, le cadre est e principal
processus utilisé pour coordonner la réalisation détudes diagnostiques sur Iintégration du commerce (EDIC), qui
analysent les contraintes interes et externes qui pésent sur [ntégration des pays dans le systéme commercial mondial
et recommandent les domaines dans lesquels I'assistance technique et 'action politique sont nécessaires, La matrice
daction des EDIC constitue le cadre de référence principal pour la coordination de Fassistance liée au commerce dans
un pays et un moyen de mobiliser une aide supplémentaire dans ce domaine.

Linitiative Aide pour le commerce a contribué a renforcer et multiplier le nombre dinstruments de financement du
commerce pouvant etre utilisés pour canaliser 'aide au développement des pays doutre-mer. Des exemples existent de
mécanismes de financement du commerce liés & F'Aide pour le commerce et au cadre Intégré, notamment des
mécanismes axes sur une géographe (fonds fiduciaire des banques régionales au titre de I'Aide pour le commerce,
fonds fiduciaire du Cadre intégré pour les PMA) ou un théme (mécanisme de faciltation des échanges de la Banque
mondiale, mécanisme pour Iélaboration des normes et le développement du commerce, fonds d'affectation spéciale
multidonateurs de Ia Banque mondiale pour le commerce et le développement). Certains pays ont créé des mécanismes
de financement du commerce au niveau national mais ces mécanismes different d‘un pays a Iautre (par exemple
F'approche sectorielle du commerce au Cambodge).

Toutefos, les efforts de coordination encourages par lnitiative ont été mal utilisés dans le secteur agricole en raison
dufaible engagement des institutions agricoles dans le processus daide pour le commerce, & tous les niveaux. A
'échelon mondial, le dialogue sur s politiques s'est imité principalement aux institutions commerciales. Au niveau
national, la mise en ceuvre a été trop étroitement centrée sur les ministéres du commerce.

Source: FAO.
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Balance commerciale en volume en 2023
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'OCDE. 2015. Tableau 1.1. Editions OCDE. Paris.
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Les Objectifs stratégiques de la FAO

Mettre un terme 3 la faim et & la pauvreté sont des objectifs 3 Ia fois ambitieux et
complexes. Aujourdhui, grace aux changements majeurs que nous avons apportés 3
notre fagon de tavalllr, la FAO est devenue une organisation plus saine, plus
homogene et plus flexible, dont les activités sont orientées vers cing objectifs
strategiaques. La nowelle FAO, ainsi renforcée, a toutes ses chances & présent de

Nous contribuons 3 libérer e monde de la faim en promouvant des poltiques et des
engagements politiques en faveur de la sécurité alimentaire et en veilant  ce que

[ a it étre apportees.

Nous_promouvons les paltiques et les pratiques scintifiquement éprouvées qui
. tlevage, foresterie et

péches), tout en épargnant la base de ressources natureles.

REDUIRE LA PAUVRETE RURALE.
Nous aidons les aux ressources et

besoin - notamment lemplo rural et les dispositifs de protection sociale — pour
eloigner le spectre de la pauvrete.

Nous contribuons & mettre en place des systémes alimentaires sirs et efficaces qui

ENSITUATION DE CRISE
Nous aidons les pays 4 étre mieux préparés en cas de catastrophe naturelle ou
anthropique, e atténuant les sques et en ameliorant I ésilience de feurs systemes
slimentaires et agricoles.
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ENCADRE 22
Comparer les ODD et les OMD

1l est largement adrmis que les huit objectifs du Millénaire pour e développement (OMD) ont contribué & galvaniser les
efforts déployés en faveur du développement et & orienter les priorités nationales et mondiales dans ce domaine. Les
objectifs étalent faciles  communiquer et accompagnés c'un dispositif de mesure clair et d'un mécanisme de suivi. s
ont cependant été critiqués pour un certain nombre de raisons. On leur reprochait notamment détre trop étroits,
davor éte elaborés en se fondant sur Favis de riches donateurs soucieux d'aider de pauvres bénéficiares et non dans le
cadre diun processus indluant toutes les parties prenantes, et de ne pas avoir tenu compte des conditions initiales des
differentes régions et pays qui les mettent en ceuvre.

Surla base des enseignements tirés des OMD! & la Conférence Rio + 20 sur le développement durable, I'ONU a lancé
un processus Intergouvernemental beaucoup plus ouvert en vue d'élaborer 'ensemble des Objectifs de développement
durable. Les débats sur les Objectifs de développement durable (ODD) se poursuivalent lors de Ia rédaction du présent
rapport et un certain nombre de questions restent en suspens au sujet du nombre d‘objectifs et de la quantits de
ressources nécessaires pour les mettre en ceuvre. Il a néanmoins été généralement admis qu'un grand nombre des
Tacunes observées lors de la deéfinition des OMD avalent té corrigées. €n particuller, le processus de consultation a été
plus large et ouvert, la nécessité de créer des synergies entre les aspects économiques, environnementaux et sociaux du
développement est mieux reconnue, et les differentes situations et capacités des pays contribuant aux objectifs ont été
prises en compte.

*Vor eg: Nations pres-2015. 2012. Examen de

Fapres-2015. Note de discussion New York (Etats-Unis d'Amérique), ONU.
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Cartographier le potentiel financier inexploité de I'Afrique

Le Programme 2063 de 'Union africaine a permis de lancer le débat sur la fagon dont 'Afrique peut financer son
propre développement. Le potentiel inexploité du continent en matiere de financement du développement est
confirmé par un certain nombre détudes, qui ont mis en évidence un large éventail de ressources disponibles en
‘Afrique ainsi que des mécanismes et des instruments pouvant canaliser ce financement. Le Centre européen de gestion
des politiques de développement (ECOPM) a établi une cartographie préliminaire de ces ressources et des mécanismes
et instruments qui les accompagnent. La cartographie est basée sur des estimations de ressources et des besoins
financiers potentiels provenant de diverses sources:

+ Le continent géngre chaque année plus de 520 milliards d'USD de taxes intérieures.

L'Afrique reoit chaque année plus de 168 milliards d'USD de recettes provenant de Iexploitation de minéraux et de
combustibles minéraux.

* Les pays africains détiennent plus de 400 milliards d"USD de réserves internationales dans leurs banques centrales/
réserves.

La capitalisation boursiere est passée de 300 milliards c'USD en 1996 & 1200 millards d'USD en 2007.

Dix pays africains ont cré¢ des fonds souverains dont la valeur est estimée & environ 160 milliards c'USD.

En mettant en place un cadre et des mécanismes adéquats en partenariat avec des acteurs intemationaus, les pays
africains peuvent collecter des fonds supplémentaires, comme Fillustrent les exemples suivants:

Les fonds envoyés parla diaspora africaine se sont élevés & 64 milliards d"USD en 2013' et pourralent générer

10 milliards d*USD supplémentaires par an au moyen de la ttrisation et jusqu'a 20 milliards dUSD lorsque les
obligations de la diaspora seront incluses.

Diautres fonds pourraient tre créés par des mesures d'allégement de Ia dette et ces fonds pourraient atteindre
114 miliards d'USD.

La reduction des flux financiers ilicites permettrait de dégager 50 3 60 milliards d'USD et de s affecter au
développement, alors que ces ressources étalent jusqu'a présent perdues pour le continent.

T e e N e e e e s
FAfrique. Banque d 'Afrique (BAD), OCDE,

Source: ECDPM. 2014.
the Agenda 2083. Briefing Note n° 65. Maasticht, the Netherlans
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ENCADRE 13
Aspects critiques de la transformation structurelle

1. La transformation agricole do’t se produire en meme temps que la transformation structurelle. L'augmentation de fa
productivité agricole est soutenir la rapide de la productivité agricole,
conjuguée & une participation active des petits agriculteurs lorsque ceux-ci occupent une place significative dans la
structure de production, est de plus en plus souvent reconnue comme un élément essentlel des stratégies globales de
développement des pays, et un aspect crudial de la réduction des niveaux dinsécurité alimentaire.

sl est dynamique, le secteur de Fagriculture peut grandement contribuer 3 un développement plus large, mals

Fimportance relative et la nature de cette contribution varieront selon Ia situation des pays et & mesure que e poids de

ce secteur dans I'économie diminuera. Lorsque Fagriculture contribue pour une grande part au PIB et pour une part

encore plus grande a Femploi, Faugmentation de Ia productivits est essentielle, tout d'abord pour favoriser les

Investissements dans le secteur lu-merme, puis pour ibérer le capital et la main-d'ceuvre excédentaires au profit

dautres secteurs de Ieconormle.

3. Les marchés tiennent une place centrale dans une gestion réussie de la transformation structurelle, mais les seules
forces de marché n'ont jamais été suffisantes pour faire avancer ce processus. La difficulté pour les gouvermements est
de déterminer quand et dans quelle mesure intervenr. Les deécisions different selon les pays. Certains, par exemple, ont
utilsé une politique des prix agricoles pour gérer Ia transformation structurelle en influant sur les termes de I'échange

ntérieurs. Cette dimp ainsi que des b les pourles
rendre efficaces.
4. Les modeles historiques de dimport communs, I

croissance économique mondiale ont de plus en plus de difficultés a intégrer la main-dceuvre agricole a faible
productivité dans e reste de Féconomie. P. Timmer note que la stagnation de Ia productivité de la main-d'ceuvre est
particuliérement marquée en Afrique subsaharienne, ot aucun gain ou presque n'a été enregistré entre 1961 et 2010.
Liune des principales raisons semble en étre le blocage du processus de transformation du fait de la faiblesse relative du
secteur manufacturier, Iurbanisation rapide se faisant effectivement sans industrialisation.

5. La transformation est en cours, mais fe retard des revenus réels fsus de agriculture est la cause fondamentale
dimportantes tensions polltiques. Ce retard prend des proportions extrémes, par exemple, dans certains pays asiatiques,
car lecart de revenu entre urbains et ruraux a tendance & se creuser pendant les premieres phases de la transformation.

Source: CP. Timmer. 2014. Managing the structural transformation: a politcal economy approach. Dix-huitiame Conférence annuelle
GUNUWIDER, 18 novembre 2014, Nations Unies, New York, Etats-Unis. Non publi.
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Subventions aux intrants dans les pays développés - un bilan en demi-teinte

Le bilan de Iutilisation des subventions aux intrants est en demi-teinte et suscite divers débats quant a la pertinence de
ce type diintervention. Certains programmes ont condult & une nette augmentation de Ia production alimentaire, mals
les données recuelllies sont généralement insuffisantes ou trop divergentes pour qu‘on puisse se faire une idée claire
des avantages obtenus en matiere de sécurité alimentaire ou de réduction de la pauvrete.

Foster note que les données factuelles tayent Ia conclusion selon laquelle les subventions aux engrais augmentent
globalement les revenus des ménages, la productivité agricole et la production, mals qu'elles peuvent occasionner des
cotts liés 2 la perte dinvestissements ailleurs, 4 une éviction du secteur privé et & un accaparement disproportionné de
leurs avantages par les grands exploitants. Et il ajoute: «l histoire est pleine d'exemples de subventions aux ntrants
agricoles qui tendent a augmenter & mesure que les agriculteurs et les producteurs et fournisseurs dintrants ainsi que
dautres parties préoccupées par leurs seuls intérets découvrent comment tirer parti tout & la fois des regles
administratives et de Ia fréquente indifférence d'administrations qui ne sont guére incitées a prendre soin de I'argent
des autres».

Ces conclusions ont agi contre I'utilisation plus large des subventions aux intrants.

Or, comme Chirwa et Dorward le font remarquer, il est tout a fait possible c'obtenir de meilleurs résultats en
améliorant la mise en ceuvre et en intégrant des politiques complémentaires. Bien congues et appliquées efficacement,
les subventions aux intrants peuvent encourager la hausse de la productivité en «étoffants les marchés ruraux des
intrants et des extrants, et donc en abalssant les prix réels des produts alimentaires de base et en augmentant les
salaires. Cela peut entrainer une progression des revenus réels et de la sécurité alimentaire aussi bien pour les
benéficiaires que pour les non-bénéficiaires. En outre, dans les restructurations économiques 4 long terme,
Faugmentation de la demande de produits et de services agricoles et non agricoles a plus forte valeur, conjuguée &
Faccroissement de la capacité de production 16 aux terres et 4 la main-dceuvre libérées par la hausse de la productivité
des cultures de base, peut favoriser le développement économique.

-Uni,

Sources: Dapres E. Chirwa et A. Dorward. 2013.
Ot Uty Pros s Fote 0Y4 A e of o naomeH el coperlanc vt o e s o b,
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FIGURE 12

Le niveau de soutien varie considérablement parmi les pays en développement
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encaont 15
Répercussions des objectifs assignés aux achats publics et de la fagon dont ils sont concus

Les systemes d'achats publics et de détention de stocks publics ont des finalités distinctes et ne ciblent pas les memes
types de producteurs, auss different-ils dans leurs objectifs et dans leur conception. Certains programmes visent a
soutenir les prix a la production en fixant des prix d‘achat administrés. En Inde, le gouvernement intervient sur les
marchés du blé et du riz au moyen dun systeme d'achat, de stockage et de distribution, avec un double objectif:
soutenir les prix payés aux producteurs et fournir des produts de base aux consommateurs pauvres & des prix
subventionnés. En Equateur, le gouvernement met en ceuvre un programme d'achat et de distribution qui soutient les
Pprix pratiqués par les producteurs de riz et de mals. Le Nicaragua a relancé son entreprise de commerce d'€tat, ENABAS,
dont le role consiste a acheter, stocker et distribuer des céréales de base.

Cela étant, il existe dautres solutions que d'acheter a des prix administrés, qui permettent aussi de garantir des
marchés plus stables pour les producteurs visés. Au Brési, les vivres achetés par Fntermédiaire du programme d'achat
de produits alimentaires sont utilisés en partie pour constituer des réserves stratégiques et en partie dans le cadre de
programmes de scurité alimentaire. Contrairement a beaucoup d'autres, le Gouvernement brésilien achéte des
produits alimentaires aux prix du marche, en révisant continuellement es prix qu'il paie aux agriculteurs, afin de tenir
compte des prix en vigueur sur les marches locaux.

L'étendue et les conséquences de 'impact de ces programmes sur les marchés de produits alimentaires varient
egalement selon quils interviennent au niveau de la phase d‘achat, de détention des stocks ou de déstockage.

Les répercussions éventuelles sur les marchés pendant |a phase d'achat dépendent de ampleur de la distorsion des
prix engendrée par le programme d‘achats publics, laquelle dépend a son tour de I'ampleur de I'ntervention, cest-
dire deIa proportion du volume achets par intermédiaire dun circuit commercial précis.

La necessité décoler des stocks sur le marché national ou international peut se traduire par des ventes (effectuées
par Fintermédiaire de circuits commerciaux ou en vertu de contrats intergouvernementaux) & des prix inférieurs aux
prix du marché. Le moment auquel le déstockage alieu, en particulier si Foperation n'est pas prévisible et 'est donc
pas prise en compte dans les processus deécisionnels des négociants, peut avoir une forte incidence sur le niveau et
Finstabilits des prix & 'échelle nationale, voire internationale si le pays traite un gros volume d‘échanges.

Lutilisation des stocks peut avoir dimportantes répercussions s les produits sont exportés aprés avoir été achetés
au-dessus des prix du marché, au lieu d'etre consommes dans le pays. Les stratégies d‘achat sont susceptibles de
produire I'effet dune subvention, mais cet effet peut étre neutralisé par la taxation implicite qu'entraine le déstockage,
que celle- solt stratégique ou résulte d'un déstockage a contretemps.

Les conséquences des achats publics et de la detention de stocks publics dolvent donc étre examinées sous Iangle de
multiples facteurs: les différentes phases de Iopération, son calendrier, la previsibilité et Ia transparence des decisions y
afferentes, Ia structure et le mode de fonctionnement des marchés sur lesquels les achats sont effectués et sur lesquels
les denrées sont vendues et enfin, demier point mals non le moindre, la capacité des producteurs  adapter leur offre.

La complexité des programmes d'achats publics implique un haut niveau d'organisation et de compétence des
organismes publics responsables. Le coat budgétaire peut étre substantiel, surtout i les prix payés aux agriculteurs sont
supérieurs & ceux du marché. La viabilits de ces programmes st une question cruciale, car il dépendent de Ienveloppe
budgétaire disponible et de la volonté politique, et a prudence simpose pour éviter de rendre s revenus agricoles
tributaires de programmes publics précis.

pour 2013 Proposition o
Fdiments prje o acordda Dha e faveur o st lmontare. Mot dnormationSapambr 2013, Rome, FAG; . At
D. Hallam, & Krivonos et J. Morison. 2013. Smaflholder integration in changing food markes. FAO, Rom
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eNcaDRE 16
Interventions ponctuelles de I'Etat réduisant les incitations au commerce intrarégional

Lun des prindpaux facteurs d'augmentation des échanges intrarégionaux est la pérennité de Iengagement et de
Finvestissement du secteur privé dans le développement des marches. Or, dans de nombreux pays d'Afrique de IEst et
dAfrique australe, cet engagement et cet ont par lincertitude de I des
entreprises, souvent imputable  des gouvernements inquiets des risques pour la sécurité alimentaire qu‘engendrerait
Une ouverture accrue au commerce, et des effets de contagion que les politiques mises en ceuvre pour atténuer ces
risques pourraient avoir sur I'activité du secteur prive. Ainsi, des craintes a propos du solde des échanges de produits
alimentaires peuvent amener un gouvernement a restreindre les exportations dun aliment de base au pied levé. si les
exportateurs du secteur privé avalent déja conclu des contrats pour fournir ce produit a un pays importateur,les
restrictions peuvent entrainer un préjudice important, tant d‘un point de vue financier que sur le plan de la réputation.
Ce préjudice fera que les exportateurs seront enstite moins enlins & passer des contrats et investiront probablement
moins dans infrastructure marchande nécessaire (notamment dans le domaine du stockage) pour accroitre le volume
des échanges, Les brusques restrictions a Iexportation pourralent également avoir de graves conséquences sur a
sécurité alimentaire de pays partenaires qui auralent base leur stratége en la matiere sur des importations pour
satisfaire la demande intérieure.

Les Etats ont eu tendance a intervenir au moyen de politiques nationales axées sur les &changes et les marchés, qui
ont accentu les risques liés aux prix pour les producteurs et les acteurs de la chaine de valeur post-production, ce qui a
redutles prives dans les de production des exploitations et dans les
marchandes en dehors des exploitations. Ce faisant, ls ont entravé la croissance réguliére des échanges régionaux, alors
qurelle est indispensable pour apaiser les inquiétudes memes a lorigine de leur action.

Dans bien des cas, ce ne sont pas les instruments eux-mémes qui alimentent 'incertitude, mais Fincohérence et le
manque de transparence avec lesquels ils sont mis en ceuvre. Pour remédier & cefte situation, les gouvernements
doivent se convaincre quils sont capables d'atteindre les objectifs relatifs a la sécurits alimentaire 'ls agissent de
maniere plus transparente et suivent des approches fondees sur le marché.

Il leur faut pour cela davantage de données probantes sur la pertinence d'autres instruments de marché dans des
contextes différents et a des phases différentes de la transition vers un environnement d'action moins discrétionnaire,
ainsi que sur Fintéret que présente une juste combinaison dinstruments d'action publique et d'instruments de marché
pendant cette transition. Il faut aussi améliorer le dialogue et renforcer les capacités afin d'amener les parties prenantes

2 adopter tous ces Instruments.

Source: LA, Morrison st A, Sarri. 2015, and food security In E: d Sauth for
intra-ragional trads and markat policy? D: Yearbook. Volume
Instit B






OPS/Images/pg64.jpg
encaont 17
Exemples de politiques exemptées dans le
cadre de I'Accord sur I'agriculture

Les politiques exemptées des engagements de
réduction qui font partie de la catégorie verte visent
notamment des services de caractére genéral tels que
Ia recherche, la formation, Ia lutte contre les
parasites et les maladies, la commercialisation et la
promotion, les infrastructures, les zones de
peuplement agricole, Ia réforme fonciere, le
développement rural et la sécurité des moyens de
subsistance rurauy, la deétention de stocks publics a
des fins de sécurité alimentaire, Faide alimentaire
Intérieure, le soutien du revenu découplé, la garantie
des revenus et les dispositifs de sécurité pour les
revenus, les paiements des services
environnementaux et les versements prévus en cas de
catastrophe naturelle.

Les pays en développement (3 Fexception de la
Chine) bénéficient de flexibilités supplémentaires,
notamment dans le cadre des dispositions relatives
au développement (article 6.2). En vertu de ces
dispositions, les pays en développement peuvent
excure de leur MGS totale courante les subventions
a Vinvestissement qui sont généralement fournies 3
Fagriculture, les subventions aux intrants agricoles
qui sont généralement accordées aux producteurs &
faible revenu ou pauvres en ressources et le soutien
visant a encourager la diversification des cultures de
remplacement pourles drogues iliites.
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Renforcer les priorités commerdiales dans le cadre du Programme détaillé de développement
de 'agriculture africaine

Le Programme détaillé de développement de I'agriculture africaine (PDDAA) est un programme agricole visant a
améliorer la sécurité alimentaire etla nutrition et  accroitre les revenus en Afrique en augmentant la productivite
agricole d'au moins 6 pour cent par an et en portant les investissements publics dans 'agriculture 3 10 pour cent des
budgets nationaux annuels.

Les priorités du PDDAA au niveau national sont définies au moyen de pactes nationaux et de plans d‘investissement,
dont F'elaboration est coordonnée par des structures nationales rattachées au Ministere de Fagriculture et qui sont
destinées a orienter e soutien apporté par les donateurs ala mise en ceuvre du programme.

Le PDDAA a contribué au renforcement etiou a la création de mécanismes de financement liés a Fagriculture
africaine. Outre le Fonds fiduciaire multidonateurs du PDDAA administré par la Banque mondiale et le Programme
mondial sur agriculture et la sécurité alimentaire, il existe d'autres mécanismes, notamment des «fonds de fonds »
dblant des actifs (Agvance Africa) et des fonds d'investissement (Fonds pour Fagriculture en Afrique), ainsi que des
mécanismes dincitation financiere fondeés sur des résultats (AgResults).

Le PDDAA a été congu a lorigine pour ameliorer la coordination entre les acteurs qui contribuaient a Iélaboration
d'une stratégie agricole, et pour mobiliser des compétences et des ressources pour les appuyer. Le développement du
commerce et du marché est un des pillers du cadre du PDDAA, mais 'engagement et a coordination des institutions
commerciales qui contribuent a I'élaboration et la mise en ceuvre des pactes et des plans d'investissement du
programme ont toujours été faibles. Cependant, Ia Déclaration de Malabo etla Stratégie de mise en ceuvre et feulle de
route poura réalisation de la vision 2025 relative au PDD; un dans le
de lintégration du commerce dans le processus de mise en ceuvre du Programme aux niveaux régional et national.

Source: FAO.
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ENCADRE 18
Les contraintes de minimis dans le cadre de I'Accord sur I'agriculture

Toutes les pol ne sont pas exclues d de réduction relevent de Ia catégorie orange et sont
soumises a des engagements de réduction fondés sur la MGs.

Dans les pays en développement, tout soutien specifique a un produit dont Ia valeur n'excéde pas 10 pour cent de la
valeur de sa production nationale est exempté du calcul de la MGS (8,5 pour cent pour Ia Chine, § pour cent pour les
pays développés). De méme, tout soutien non spécifique a un produit dont la valeur wexcede pas 10 pour cent de la
valeur totale de la production agricole du pays consideré est également exempts (8,5 pour cent pour la Chine, 5 pour
cent pourles pays développés). Les Membres de FOMC qui ne sont pas soumis & une «MGS totale consolidée sont
autorisés a fournir un soutien qui a des effets de distorsion sur le commerce et |a production a condition de ne pas
dépasser leurs seulls de minimis. Tant que leur soutien, spécifique ou non a un produt, ne dépasse pas leurs seulls de
minimis, ces pays sont en conformits avec leurs engagements.

Le soutien des prix du marché est calculé actuellement c'apres I'écart entre le prix administré et un prix de référence
extérieur fixe («cours mondialy) basé sur a période 1986-1988, multiplié par la quantité produite pouvant bénéficier du
prix administré.

Linteraction entre la formule de Accord sur Fagriculture pour calculer le soutien des prix du marché résultant de
Futilsation des prix administrés, et le niveau beaticoup plus élevé des prix atteint sur le marché mondial par rapport &
Ia période de base choisie (milleu des années 1980) signifie que les pays en développement peuvent violer leurs
engagements en matiere de soutien intere, méme lorsque leurs prix administrés sont fixés  des niveaux inférieurs aux
prix du marché mondial actuel.

Source: Adapté &'A. Matthews. 2015. Articulating trade concerns related to food security in mutilateral trade rules. Rome, FAD.
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Encapit 19
Options pour réglementer les restrictions a lexportation

Les réactions politiques de certains des principaux pays exportateurs face a a flambée et Finstabilite des prix
alimentaires ont eu des répercussions importantes sur [offre de produits alimentaires et donc a sécurité alimentaire de
plusieurs pays en développement importateurs nets de produits alimentaires (PDINPA). De fait, les restrictions &
Fexportation aggravent considérablementles effets négatifs qui se produisent sur la sécurité alimentaire lorsque les
prix des aliments de une rusque et elles portent atteinte & la réputation
des marches internationaux en tant que source fiable de produits alimentaires.

Les disciplines de 'OMC qui s'appliquent aux restrictions a Fexportation sont un domaine marqué & Févidence par la

ou le «deficit de car elles ne definissent pas correctement les circonstances
dans lesquelles des restrictions quantitatives peuvent étre utilisées et ne réglementent pas les taxes a I'exportation.
Uarticle XI du GATT de 1994 énonce que les importations et les exportations peuvent étre limitées ou éliminées mals
uniquement par le biais de droits et de taxes, tandis que I'utiisation d'autres Instruments politiques de réduction des
exportations, comme les contingents ou les licences d'exportation, est interdite (article XI, par. 1. Uinterdiction dutiliser
des restrictions quantitatives ne s'étend pas aux cas suivants: «prohibitions ou restrictions a Iexportation appliquées
temporairement pour prévenir une situation critique due a une pénurie de produits alimentaires ou dautres produits
essentiels pour la partie contractante exportatrice (article XI, par. 2 a). Comme «les situations critiques dues a une
pénurie» ne sont pas clairement deéfinies, les pays disposent d"une marge de mancsuvre importante pour prendre des
décisions politiques sur les restrictions & Fexportation tout en ayant moins de latitude pour restreindre les importations.

Pour éviter que plusieurs PDINPA sublssent des effets négatifs, il conviendrait de mettre en place un cadre
réglementaire amélioré, convenu au niveau multilatéral et régissant I'utilisation des restrictions a exportation. Au
cours de ces dernieres années, un intérét général s'est manifesté en faveur de la mise en place de disciplines de 'OMC
plus strictes s'appliquant aux restrictions a I'exportation. Jusqu'a présent, aucun accord n'a été conclu en ce sens.

M. Anania decrit ix options alternatives permettant de modifier les disciplines actuelles régissant utilisation de
restrictions & l'exportation de produts agricoles en cas de flambee brusque et rapide des prix internationaux. Les
options sont présentées dans un ordre crolssant qui correspond a leur capacité de limiter la marge de manceuvre dont
les pays exportateurs disposent actuellement:

« exemption de Fmposition de restrictions & Iexportation pour les achats alimentaires des organisations

Internationales devant étre distribués comme aide alimentaire;

« amélioration de Ia force exécutoire des disciplines existantes en clarifiant les conditions actuelles du GATT
permettant ['utilisation de restrictions & exportation;
« limitation de impact des taxes et des restrictions a I'exportation sur les marchés mondiaux en subordonnant

Futilisation de restrictions a I'exportation au pourcentage de a production nationale du produt spécifique qui

estexporte;
« interdiction de Futilisation de restrictions & I'exportation autres que les taxes & I'exportation sur les exportations

destinges aux pays pauvres importateurs nets de produts alimentaires;
« introduction de regles plus strictes pour les restrictions a I'exportation et les taxes & exportation;
+ obtention d'une symétrie totale dansla réglementation des restrictions  Iimportation et a I'exportation.

Source: G. Anania, 2013 do
LCTS5 rogra on AgHtutal o nd sl Devslopman, oo a1 50 G, . o srronal ot o
commerce et o développement durable.
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FIGURE

Interactions entre le commerce et les quatre piliers de la sécurité alimentaire
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ENCADRE 4
Sécurité alimentaire et souveraineté alimentaire

Les expressions esécurité al I d 4 lorigine, des concepts différents. La
sécurits alimentaire faisait référence a 'acces a une nourriture adéquate, tandis que les travaux sur la souveraineté.
plus 1a mesure o ils abordaient la question des droits fonciers et d'un

acces inadapté a la nourriture. Au fil du temps, ces deux concepts ont de plus en plus été mis en opposition, plutot que
consideérés comme liés. 1l en est résulté un debat idéologique qui, sous de nombreux aspects, complique le dialogue
politique plutot quil ne le faclite.

Le concept de esouveraineté alimentaire repose sur le droit des nations et des peuples de définir les contours de
leurs propres systemes alimentaires, notamment la forme des relations de marche, les dimensions écologiques et les
aspects culturels'. Cette expression a été créée dans les années 90 par F'organisation de petits producteurs
Via Campesina, qui encourage la mobilisation politique autour des droits agraires et du droit a Ialimentation. Elle
propose a cete fin un programme hautement prescriptif fondé sur sept principes? et centré sur la diminution du
commerce mondial de produits alimentaires et sur a réorientation des systémes alimentaires autour de Ia production
locale ancrée dans des principes agroécologiques.

Le mouvement est né avant tout en réponse 4 Fntégration de Fagriculture dans le systéme de commerce
international au moment des négociations du Cycle d'Uruguay de 'Accord général sur les tarifs douaniers et le
commerce (GATT). Lun de ses principaux objectifs était de retirer 'agriculture des négociations de 'OMCE. Ce
mouvement social a recueili le soutien d non (ONG) et
d'universitaires qui cherchaient a apporter une nouvelle légitimité a1a régle de «lexception alimentaire» aux niveaux
etatique - oule role de I'Etat dans la correction des dysfonctionnements du marché par 'offre de biens publics est
reconnu depuis longtemps - et communautaire. Il est important de noter que, parallélement aux mouvements sociaux,
différents gouvernements ont également continué  demander instamment que les produts alimentaires soient traités
comme une exception car, mettaient-ils en avant, chaque nation peut se prévaloir du droit souverain de mener des
politiques qui garantissent a sécurité alimentaire de sa population avant de soumettre son agriculture au commerce.

Le mouvement en faveur de Ia souveraineté plaide pour une moindre dépendance vis-3-vis des importations
alimentaires et pour e renforcement des systemes alimentaires nationaux et locaux. Cette approche sous-entend
quiune part considérable des besoins de consommation alimentaire nationaux est assurée par Foffre intérieure plutot
que par des importations. Quoi qu'il en soit, produire suffisamment pour répondre  la demande ntérieure ne signifie
pas forcément que tous les ménages du pays disposent d'un acces égal & la nourriture dont ils ont besoin ni que
Fapprovisionnement alimentaire est plus stable ou plus abordable que les importations.

n, AA. Desmaris ot . Wisbe, éds. 2010, nature Halfa, Canada.
Farnwood Publishing

Via Campesina: 1. tation: un crolt fondamenta; 2. Réforma agraire; 3. Protager las
Tesonees o & Reorgaer s commeres senire 5. En e el moreioion b 13 . 8 P ot 3 Cole
démocratial

Via Campesina 2003. Peoples food sovereignty ~WTO out of agriculture. Page Internat. 2 saptembre (disponible sur hittp:/

Wio-out.of-agricuture).

Source: ). Clapp. 2 Document de travail élaboré pour La
o St achis st oot SYE207. R, P
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Perspective favorable au commerce: avantages comparatifs, échanges et sécurité
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ENCADRE S
Croissance, réduction de la pauvreté et sécurité alimentaire

La croissance peut créer les conditions cfune amélioration de la sécuriteé alimentaire et de la nutrition par la réduction
de la pauvrets. Toutefois, il est possible que les personnes qui vivent dans une situation dextréme pauvreté et qui sont
les plus touchées par la faim ne solent pas en mesure de profiter des avantages que la crolssance peut apporter. Les
politiques commerdales, au meme titre que d'autres politiques ou événements macroéconomiques, ont des effets sur le
taux de croissance global et ses fluctuations; elles jouent également sur sa «qualité», & savoir les retombées de la
croissance sur 'emploi, la distribution des revenus et pauvrete.

Sur Fensemble des pays en développement depuis le début des années 1990, a croissance &conomique a contribué 3
rédulre fortement et durablement la faim. Toutefois, les pays qui ont connu une croissance &conomique solide n'ont pas
tous réussi & faire reculer Ia faim de . Certains pays ont bien pr 1a réalisation des
objectifs internationaux de réduction de la faim, tandis que dautres ont régressé. D'une maniere générale, les progres
ont été inégaux dans la transformation de la crolssance économique en une amélioration de la sécurits alimentaire.

Source: FAD, FIDA et PAM. 201 .
faim: des progres inégaux. Rome, FAO.
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encaoit s
Examen de I'expérience de certains pays

Les études de cas de pays permettent de mieux comprendre les différents effets cfune plus grande ouverture au
commerce sur la sécurits alimentaire. La FAO a mene, en 2006, 15 études de cas de pays qui luf ont permis dévaluer
Fimpact sur la sécurité alimentaire de réformes économiques touchant le commerce de produits agricoles dans des pays
en developpement.

Cette étude a comparé la production moyenne de calories par habitant sur la période 1999-2001 (apres les réformes)
a celle sur deux periodes précédentes (1980-1982 et 1990-1992). Elle montre que les indicateurs ont augmente dans huit
pays et ont dédliné dans quatre pays, alors que dans les trois derniers pays, les résultats ont été plus ou moins bons, en
fonction de la période de comparaison. Lanalyse soulignait que les politiques commerciales falsaient en général partie
de réformes plus larges qui incluaient d‘autres aspects macroéconomiques (tels que le taux de change ou les politiques
monétaire et fiscale) et ainsi que des questi (Ia privatisation oula réforme
drentreprises publiques liges au secteur agricole, par exemple). Les réformes n‘avalent pas non plus lieu au méme
moment, leur rythme variait et elles ont parfols été abandonnées. Il wétait par conséquent pas toujours facile
dattribuer clairement les résultats aux politiques commerciales considérées.

McCortiston et al. (2013), qui ont examiné différentes études sur la libéralisation des échanges et |a sécurite
alimentaire, font également état de résultats contrastés quant aux effets du commerce sur a sécurité alimentaire. Les
auteurs concluent que sur 34 études, 13 rendent compte c'ameliorations dans les indicateurs de sécurité alimentaire
utilisés, 10 montrent une détérioration et les 11 dernieres ont des résultats mitigés, avec des mesures de la sécurité
alimentaire qui varient en fonction des segments de la population, des régions et des périodes, et d'autres mesures qui
indiquent des résultats différents pour certains pays. Les aute fuent que les résultats sont mitiges parce que la
libéralisation du commerce faisait en général partie dun programme plus vaste de réformes et que les situations
initiales des pays au moment o les réformes politiques ont té mises en ceuvre &taient tres différentes.

Sources:
£ Diaz Bonila. 2015. Lost n transi trade and. D de
Situation des marchés des produits agricoles 2015-2016. Rome, FAO.

FAO. 2006, Roms, talle

. MCortiton, D Hemmin, 0. Lamertagne-Goduir, . Osborn, .. Fat e RO Robrts 2013 What s he avidence of th impact of
Ui, EPPI Cantre, Soclal

Science Research Unit Institute of Education, Université de Londres
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encaDRes
Conséquences négatives d'une poussée
des importations
Une analyse de cas de pays menée par la FAO au
milleu des années 2000 fournit plusieurs exemples de
préjudices qui peuvent survenir a1a sute d‘une
poussée des importations. Les plus spectaculaires ont
&té ceux associés a 'écroulement, en 1998, du marche
avicole russe - qui représentait jusqu‘alors un quart
des importations mondiales de volailles - & la suite
d‘une dépréciation importante de la monnaie russe.
Cet écroulement a entrainé un effondrement des prix
mondiaux (usqu'a 32 pour cent de baisse) et une.
réorientation des échanges, qui ont abouti & une
poussée des importations de produits avicoles sur des
marchés tiers (en particulier dans les Caratbes et dans
plusieurs pays africains, notamment la Cote d'voire
etle Ghana). En Cote d'voire, Ia production de
volalles a diminué de deux tiers tandis que les
importations ont été multipliées par six entre 1998 et
2004; 1500 producteurs ont fait faillite et 15 000
emplois ont disparu. Au Ghana, I'utilisation des
capacités de transformation avicole a chuté a 25 pour
cent, tandis que les importations avicoles sont passées
de 4000 tonnes en 1998 & 124 000 tonnes en 2004.
Plus généralement, une augmentation subite des
importations peut influencer les parts de marche. A
sri Lanka, la part des importations de lait dans|a
consommation est passée de 20 pour cent en 1981 &
70 pour cent en 2006, Sur cette période de 25 ans, les
importations de lait ont &t multiplices par sept,
alors que la production intérieure a augmenté de
moins de 15 pour cent. De la meme maniere, au
Ghana, la part de marché des tomates locales a chuté
de 92 pour cent 2 57 pour cent entre 1998 et 2003.
Les importations sont passees de 3 300 tonnes 3
24740 tonnes (soit une hausse de 650 pour cent)
alors que la production de tomates fraiches tombait
de 215 000 tonnes & 200 000 tonnes. Les
importations, qui provenalent essentiellement
ditalie, étaient favorisées par des restitutions &
Fexportation équivalentes a environ 10 pour cent du
prix de gros local.

Source: FAO. 2006. Import surges n developing countris:
the case of poultry. FAD Briafs on Import Surges:
Commodities n° 1. Rome.
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Essor des cultures commerciales et sécurité
alimentaire - des éléments probants
Plusieurs études suggerent que e commerce permet
un accroissement de la production, laquelle peut se
diversifier sans pour autant entrainer un déclin des
ultures alimentaires traditionnelles. Le résultat final
est émergence de nouveaux produts alimentaires
B

aniére générale, la production par
e s augmeme, memesi
les cultures commerciale se développent elles ausi, et
les revenus des ménages s'accroissent dans lensemble.
1l en résulte une hausse des achats allmentaires au
niveau des ménages, qui ne conceme toutefols pas
tous les ménages

Les cultures commercales peuvent permettre aux
exploitants et aux travalleurs agrcoles d'augmenter
leur niveau de vie et ainsi d'améliorer la sécurite
alimentaire Les possibiités offertes aux exploitants
par lescultures commerciales en matie
dinvestissements et c'amelioration de a gestion de
leur exdolmlon Jouent peut-&tre un role encore plus
important,car elesstimulent Ifnnovation agricole et
A W
revenus issus des cultures commerciales et une
amélioration des technologies peuvent par
conséquent aboutir également & un accrolssement de.
Ia production alimentaire par les exploitants.

‘Ains, lorsque Madagascar a commencé a exporter
des fruits et des légumes sous contrat vers [Europe, sa
productivite dans e secteur du riz a augmenté de 70
pour cent grace aux retombées technologiques et la
période de soudure des exploftants sous contrat a été
réuite de deux mos et demi par rapport 4 ceux qui
ne particpalent pas a ce dispositf (1,7 mols pour les
premiers contre 4,3 mois pour es seconds).

E

‘Sources: Bas sur . von Braun et T Kennady, 6. 1984,

Présantation 3 a FAO, Roms,ftali
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encaDRe 7
Lien de causalité entre production
intérieure et importations

Une analyse récente de la production et des
importations dans les pays en développement
indique Fexistence dun lien de causalits entre les
changements Intervenant dans la production et ceux
que I'on observe dans les échanges, tant pour les
produits agricoles que pour les produits alimentaires,
dans les pays les moins avancés (PMA) et dans les
pays & faible revenu et a deficit vivrier (PFRDV). La
causalité inverse, en revanche, des importations vers
1a production, est pas appuyée par les données.

Ces résultats viennent appuyer 'hypothese selon
laquelle le commerce a un effet stabilisateur sur les
disponibilités: une production insuffisante du fait de
chocs exogenes (sécheresse ou autre catastrophe
naturelle, par exemple) est compensée par une
augmentation des importations visant a stabiliser la
consommation intérieure; 3 I'nverse, lorsque la
production intérieure est abondante, les
importations baissent.

Laccrolssement des importations ne se substitue
donc pas a la production, puisque tant Ia production
que le commerce tendent & sintensifie avec le temps
sous Feffet d'un accroissement de Ia demande lié a a
crolssance démographique et a une hausse des revenus.
Dans le cas des pays en développement importateurs
nets de produits alimentaires (PDINPA), les tests
statistiques ne permettent pas de mettre en évidence
de lien de causalite dans Iune ou Fautre des directions.
En d'autres termes, un changement du niveau de
production ne semble pas influer sur le niveau des
importations, non plus qu‘un changement au niveau
des importations ne semble jouer sur la production.

Sourc: . faz il 205 ost i trantins the
fracture n about trad and food securlty.
vl Gaberdpot L3 o des marchés
s prodis sl 20152015, e, FAG,
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encaDrE 12
Equilibre des objectifs a court et a plus
long termes

Les objectifs nationaux en matiere de sécurité
alimentaire ont été des facteurs majeurs dans le
choix des politiques commerciales et des mesures
connexes de nombreux pays africains, longtemps
avant Faccrolssement de Finstabilité des prix des
produits alimentaires que le monde connait
aujourdhui. De nombreux gouvernements se
demandent sls pourront s'approvisionner en
aliments de base a léchelle régionale et redoutent
les hausses importantes des prix intérieurs qui
srensuivront sls 'y parviennent pas.

Cette inquiétude est souvent aggravée par le
manque dinformations sur les disponibilites réelles
en produits de base a tout moment, que ce soit &
Irechelle nationale ou régionale, ce qui fait que,
souvent, les pays ne savent pas i les excédents oules
stocks seront suffisants quand et 12 ou s en auront
besoin. A cela s'ajoute Fintervention d‘un grand
nombre de pays voisins sur les marchés des prodluits
de base, qui peut effectivement empécher des
partenaires commerciaux potentiels de
stapprovisionner en produits de base dans les zones
ou les pays excedentaires.

En conséquence, certains pays sont intervenus
massivement afin de limiter les exportations de sorte
que les prix intérieurs n'augmentent pas de maniere
substantielle pendant les périodes de pénurie sur le
marché national. La restriction des exportations
réduit aussi les incitations & investi dans le
développement des marchés, ce qui limite les
possibilites daccroftre les échanges régionaux pour
remedier a nsécurité alimentaire.

Source: A, Morrison st A. Sarrs. 2015. Food staple market

volatilty and food sacurity n eastarn and southern Africa
L e

TS e b

Afiica’s progress n ragional and global o

Inteoration.brame, Allmagne, sttt o Watwirtschatt

und Internationales Management (WIM).
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ENCADRE 10
Commerce, nutrition et malnutrition

La malnutrition est un probleme mondial qui englobe, trols dimension: i et
Finsécurite allmentaire, caractérisées par un apport énergétique et protéique insuffisant; la dénutrition ou les carences
en micronutriments; et Ia surnutrition, caractérisée par un apport énergétique excessif et manifeste chez les personnes
en exces pondéral et obeses. Ces trols dimensions sont qualifiges de triple fardeau de la malnutritions. Dans les pays
en developpement il a été établi que la dénutrition et a sumutrition pouvalent coexister, méme au sein d'une

meme famille.

Une augmentation des importations alimentaires peut avoir des implications nutritionnelles car elle peut modifier la
d\xpombm(é des aliments, leur accessibilité (prix) et leur diversité et ainsi contribuer  faconner les préférences.

des échanges de produits alimentaires, en particulier des importations, a par conséquent
&té associé a la etransition nutritionnelle» vers un régime alimentaire hautement énergétique et de mauvaise qualite,
qui mene a Fobésits et a des maladies chroniques lices au régime alimentaire, un phénomene qui touche de plus en
plus les pays & revenu intermediaire et & revenu élevé (ou pays développés et en transition).

Cette évolution commence en général avec une forte hausse de la production intérieure et des importations de
graines oléagineuses et chuiles végetales. Puis augmente la consommation d'aliments d'origine animale (viande, lait)
et draliments transformés tels que les en-cas, les boissons sucrées, les céréales pour le petit-déjeuner et les produits
Taitiers transformeés. Il résulte de ces modifications que les personnes qui nont pas un apport énergétique suffisant sont
en insécurité alimentaire a cause c'un apport inapproprié en micronutriments, tandis que celles qui ont un apport
énergetique suffisant sont également en état d'insécurité alimentaire a cause d'apports en graisses saturées et en sucres
libres dangereux pou la sante.

Les éléments demontrant que les importations alimentaires ont entrainé une modification de la nature de I'offre
alimentaire et ne se sont pas uniquement substituées aux produits alimentaires qui étaient précédemment produits
localement sont plutot minces, a Fexception de certains cas explicites en Inde et dans les les du Pacifique. n Inde, la
libéralisation du marché au milieu des années 90 a entrainé une augmentation rapide des importations c'huiles
végetales a bas prix. Dans le méme temps, Ia consommation a augments et a stimulé une évolution des types d'hule
consommes, avec une baisse de la consommation des huiles traditionnelles d'arachide, de colza et de graines de coton,
au profit dthuiles de palme et de soja, Importées. Dans les lles du Pacifique, différentes études indiquent que les
aliments importes ont modifié le régime alimentaire traditionnel. En particulier, Ia consommation de graisses,
notamment des viandes grasses, a augmenté. Quol qu'il e soit, la plus grande attention portée aux conséquences de la
malnutrition sur la santé et aux impacts qui en découlent sur I'économie encourage I'analyse des liens entre nutrition,
commerce et investissement.

Source: Basé sur C. Hawkes, M. Chopra et 5. Frl. 2009. Globalization, trade, and the nutition transition. Dans R. Labonte, T. Schreckar, C.
Packer et V. Runnes, &ds. Globalization and heaith: pathways, evidence and pollcy,pp. 235-262. New York, Etats-Unis, Routiedge.
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encADRE 11
Les entraves 4 la participation au marché
des petits exploitants agricoles

Dansles pays 4 faible revenu, les marchés agricoles
sont souvent sous-développés et caractérises par de
nombreux dysfonctionnements et imperfections.
Dans de nombreux pays en développement, les
petites exploitations représentent une part
importante de la production agricole; Fessentiel de
cette production est donc caractérisée par de faibles
volumes de qualité variable, un acces limité aux
intrants et aux financements, de faibles
investissements, un accés limité aux techniques et
aux pratiques agricoles améliorées et peu de
connaissances a ce sujet.

Le niveau elevé des prix, les risques et les
incertitudes qui pesent sur la production, ainsi quun
acces limité aux outils de gestion de ces risques et de
ces incertitudes découragent les investissements dans
de nouvelles technologies plus productives qui
permettraient aux petits producteurs de produire des
excédents quils pourraient vendre sur les marchés.
Des infrastructures inadeéquates, le coat élevé de
Fentreposage et du transport ainsi que des marchés
non concurrentiels entravent également la
production dun excédent commercialisable. Ces
contraintes impliquent que la majorite des
exploitations dans les pays en développement ne
sont pas Intégrées aux marchés formels et ne tirent
pas avantage des débouchés que le commerce
pourrait leur offrir s elles 'étalent.

Source: P. Aras,D. Hallam, . Krivonos et Morrison. 2013,
Smaliholder integration in changing food markets. Rome, FAO.
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FIOURE A4

Approche courante de la transformation structurelle
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